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LOIS 





LOI n° 51-256 du 28 février 1951 élevant le maximum des 


bonitications de rentes susceptibles d'être accordées aux dépo- 
ants de la caisse nationale de retraites pour la vicillesse 
atteints d'une incapacité absolue de travailler. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneu: 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article {1 de la loi du 
90 juillet 4886, modifié par le décret du 2 mai 193$, est modifié 


comme suit: 


« En aucun cas, le montant des pensions bonifites ne pourra 


être supérieur au triple du produit de la liquidation, ni dépas- 
ser un maximum de 10.000 F, bonificalion comprise. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 février 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R, PLEVEN, 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et'des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le minisire du budget, 
EUGAR FAURE, 


Le ministre du travail et de la sécurité Socule, 
PAUL BACON, 


060  — — —— 


LOI n° 51-257 du 28 février 1961 portant ratification de Ja 
délibération du conseil d'administration du Cameroun en date 
du 9 avril 1948 demandant la modification du décret du 
17 février 1921 portant réglementation du service des douanes 
au Cameroun. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifiée la délibération du conseil 
d'administration du Cameroun en date du 9 avril 1948 deman- 
dant la modification du décret du 17 février 1921 portant régle- 
mentation du service des douanes au Cameroun. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 28 février 1951, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN., 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 








LCI n° 51-258 du 2 mars 1951 majorant, à titre provisoire, 
certaines prestations familiales. 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de Ta République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue a  Jlot dont la 
teneur suit: 


AT, Le \ tre exceptionnel les all ilioi familial l 
salariés et assimilés, des travailleurs indépendants et des 
employeurs, l'allocation de salaire unique, les allocations pu 
nalaies et l'allocation compensatrice prévue par Le décret n° 4$- 
1555 du 8 octobre 1943 seront majorées de 20 p, TN au tre 
des mois de février et mars 1951, 

Les allocataires de presta ions famiiaies non visés à Parbete 2 
de la loi n° 50-1598 du 20 décembre 1950 bénéticicront des 


dispositions dudit article, 


Art, 2, — Il sera procédé à une étude d'ensemble des divers 
régimes de prestalions families, en vue d'assurer Fapphea 
tion de la loi du 22 août 1946, au besoin en revisant les mod 


de financement, tant dans le territoire de la métropole que 
dans les départements ‘d'outre-mer, par une eommission, pré- 
sidée par le ministre de la sauté publique et de fa population 


et composée: 


De représentants des ministres du travail et de a sécurité 
sociale, de la santé publique et de la population, de Fagiieu 

ture, du budget, des finances et des affaires économiques, de 
la reconstruction, de l'industrie et du commerce, des travaux 
publies et des transports, de l'intérieur et de la marine mar- 
chandie ; 


De représentants de chacune des comanissions suivantes de 


l'Assemblée nationale et du Conseil de la République : 

Trois représentants de la commission du travail et de la 
sécurité sociale ; 

Trois représentants de la commission de La famille, de la 
population et de la santé publique ; 


Deux représentan!s de la commission de l'agriculture 


Un représentant de la commission de la production indus 
trielle ; 

Un représentant de la commission des movens de commun 
cation ; 

Un représentant de la commission de l'intérieur; 

Un représentant de la commission des finances ; 

Un représentant de la commission de la justice et de légiss 
lation ; 

Un représentant de la commission de la reconstruction 24 
des dommages de guerre ; 

Un représentant de la commission de la marine et des pêches 


Un représentant de la commission des affaires économiques ; 

Avant Je 25 mars 1951, la commission devra. aprés avis de 
la commission supérieure des allocations familiales et de ‘à 
commission supérieure des allocations familiales 
déposer son rapport et ses conclusions. 


‘ole 
irriCoié +, 


En conséquence, le Gouvernement déposera avant le 5 avril 
1951 un projet de loi qui sera soumis au Parlement dans Les 
délais utiles pour que le vote de la nouvelle loi intervienne 
avant le 30 avril, 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice 1951, au titre du budget des finances 
et des affaires économiques (1 —— Finances. \ Charge 
communes) un crédit de 975 millions de franes applicable au 
Chapitre 4120: « Rajustement des prestations familiales 


I est ouvert au ministre des postes, télégraphes et téléphone 
pour l'exercice 1951, au titre du budget annexe des postes, té] 
graphes et téléphones, un crédit de 270 millions de franes appli 
cable au chapitre 4000: « Prestations familiales », 











crédit de 6,5 millions de francs appücable au chapitre 4000: 

lalions familiale 

présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
it à Par le ? mar 1051 

VINCENT AURIOL, 

Par se Président de la Républ que: 

j { du conseudl des nunistres, 
Il PLEVEN 
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et ouvert au ministre de linformation, pour l'exercice 


au litre du budget annexe de la radiodiffusion francaise, 


Le ministre de l'intérieur, 


HIiNRI QUEUILIE, 
re des finances 
des affuires economiques par 1ntéron, 


Le ministre du budget, 





EDGAI FAURE, 
Î i ’ travaux pru blu des transports 
{ lu louri mme, 
A INE PINAY 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le 7? i ( l'agriculture, 
piri LMI ! 
Le ministre du travail el de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le munie de la santé publique et de la population, 
VIERUE SCHNEITER, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








Par arr du 30 juin 191, idininistratenrs civils de la pré- 
€ ju | it li noms sutrent, en service à l'adininistra- 
{ e du protectorat du Mare, sont promus aux échelons 
& l de leur cia { le conditiot ci-apres : 

œ— . — —_—_————— — 
| | 
ÉCHELON ! NOUVEI | 
NOMS ET PHÉNOMS | séhas | dome | DATE D'EFFET 
| | — —_———— 
— FU | 
jre classe 
MM. Nocun RObOn) sous, | jer | 9e | jer avril 1950, 
Giord Hasta x ve. | l' | 2e ter avril 1990 
Mougi Roger).:...,:. jer | 2 [1 r novembre 190, 
2 classe 
MM. Bervas (Henri)...s.ss..ss ! je | 2e | der janvier 1950, 
Racine (Jacques)........ | 1er Le | fer inars 44%). 
Huchard (YVES). ...ssseee | qer | ? | Ler sepliembre 190, 
Derro \ 4 PRES | 1e | pe | {er septembre 1650, 
9 ClASSst 
MM. Malliart (Jacques)....... 2° ge fer janvier 1950 
Parfentieif (Boris).,..... . 2 ue er janvier 1990. 
Finateu (Henri).........e 2. Je fer janvier 19m). 
Guiltot (Robert)......... 2 5 jer janvier 1050 
Barrouquere (Pierre). e ) fer janvier 1950. 
Roussel (Rodolphe)... 2e k à » mai 1950. 
R ni (Nicolas)......…. à N: jer bre 195, 
de Boysson (André)... 2° 3° » octobre 1935, 
Miles Muhl (XVOnne)....... os je 2° fer janvier 190, 
Debousset (Olga)... . jer 2e {er janvier 1950. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administrateurs civils. 




















FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décret du 28 février 1951 portant nomination des membres 
du conSe:l supirie'r de la fonction publique. 
Le président du conseil des n juisires, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réiorine administrative. 





Vu la loi du 19 oclobre 1946 portant statut général des fonclion- 
naires, 

Vu le décret n° 47-185 du 16 janvier 1947 portant règlement d'ad- 
ministralon publique pour l'application de l'article 2 de la loi 


di 19 octobre 1946 relalif au conseil supérieur de la fonction publi. 
que par le décrel n° 48-13 du 26 mars 194; 

Vu le décret ne 0717 du 21 juin 19% prarogeant à titre excep- 
tionnel le mandat des mernbres du conseil supérieur de la fon”tion 
publique en exercice: 


modifié 


Le conse'l des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — Sont nommés membres du conseil supérieur de la fonc- 


üon publique 


{o En qualité de représentants de l'adriinistration. 


Outre le directeur de la fonttion 

budgel, membres de droit: 

MM.iAndrieux, président de section au conseil d'Etat. 

Ï chef du service de l'administraton générale et du per- 
sonnel au Ininistère de l'agriculture. 

Riondel, conseiller d'Elat. 

Cruchon, directeur du personnel et du matériel au 
des finances et des affaires économiques. 

Hudeley, préfet, directeur de l'administrat on générale au minis 


publique el le directeur du 


farbe, 


ministèr 





_tère de l'éducation nationale. 
Kahn, secrélaire général aux forces armées. 
Lauzon, directeur du personnel au ministère des postes, télé- 


graphes €t téléphones. 
N.. direcieur du personnel âu ministère de Ja France d'outre- 
mer. 
R Renaud, directeur du personnel de Ja comptabilité et de 
l'administral on générale au ministère des travaux pubiics 
des iransporls et du tourisme. 
Sudreau, d'rectenr des services du 
au minisière de l’intérieur. 


financiers et conten!ieux 


2° Sur proposition des orqanisalions syndicales de fonctionnaires. 


En qualité de représentants des organisal‘ons C. G. T. 
Rouzaud (U. G. F. F), Guilbaud (U. G. F. F.), Planes 


postale). 


MM 
ration 


(fédé- 


En qualité du 


F. O0. 


le représentants de ja fédération comité interKdcral 


de fonctionnaires CG. G. T- 


MM, Auzanneau, Cola, Nayrolles, Quillichini, Siæsel. 
En qualité de représentants de la fédération générale 
des synd'cats chrétiens de fonctionnaires 
MM. Durand, Rouxeville, 
En qualité de représentants de Ja f“déralion aulonome 
de fonclonnaures. 
MM. Aigueperse (fédération éducation nationale) 


Lavergne (fédération éducalion nationale). 





Art.,2. — Sont nom membres suppléants du conseil supérieur 
de la fu | i Î 1bliy it 
{o En qualité de représentants de l'administration. 
MM. Bouffandeau, directeur de l'administration générale au aninis- 
tère de l'industrie e{ du "nmerce, 

Bousquet, minstre plénipotenüaire, directeur général charsé du 
personnel, &e la comptabilité et du matériel au minislère 
des affaires étrangères. 

Muse Girard, d'recteur de l'administration générale et du per:onnel 
au minislt du travail. 

MA Perrie:, directeur des pensions et des services médicaux au 
ininistère «des anciens combattants el victimes de la guerre. 

Seyard, teur des personnels civils au secrétariat d'Etat aux 
forces al es guerre 

Vallat, directeur de ladministration générale au ministère de 
la reconstruction et de lurbanisme. 


isilion des organisations syndicales de fonctionn'ires 


En aualité 
M. Courti x DE: Eh: 


de représentants des organisations C. G. T. 


Mine Rothiot (U, G. F. F.). 
En qualité de représentants du comté inter 
de fonctionnaires C. G. T.-F, 0, 


MM. Nevers, Tribie. 
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En qualité d: représentant de la fédéralion générale 
des syndicats chrétiens de fonctionnaires. 
M. R vière. 


En qualité de représentant de la fédération autonome 
de fonctionnaires, 

M. Chauvelot,. 

Art. 3. — Le mandat des membres tilulaires et suppléants @ést- 
gnés aux articles fer et 2 ci-dessus prendra fin à l'expiration d'un 
délai de trois années, courant à compter du 15 février 1951. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la fonction publque et à la 
réforme administrative est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président d'i conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
mREnEaRn-mecEce «_ CÉNNINrLMEEMEuREPœS 


instruction 3 « ter » du 11 janvier 1951 complétant les dispositions 

des instructions n° 3 du 1° août 1947 et 3 « bis » du 22 mars 1949, 

relatives aux conditions d'application du statut général des fonc- 

tionnaires. 
Paris, le 11 janvier 1951 

La présente instruelion a pour objet d'étendre au détachement 
de fonctionnaires de l'Etat auprès de collectivités locales, les sim- 
lifications de procédure prévues au titre Il, chapitre HI, ($ 3), de 
instruction susvisée, 

A cet effet, les di<nositions du ?e paragraphe de celle instruction, 
relalives à la procéyZre du détachement, sont complétées ainsi qu'il 
suit : 

« 20 Lorsque ïe ministre auprès duquel le fonctionnaire est déta- 
ché aura lui-même demandé ce détachement par lettre officieile, 
son contreseing ne sera pas exigé. Celle demande sera visée dans 


le préambule de l'arrêls el jointe aux pièces justificatives du dossier 
par le ministre qui prononce ce détarhement. 

« La môme procédure pourra être adoptée, lorsque ladministration 
départementale ou communale auprès de laquelle un fonctionnaire 
de l'Etat est appelé à êire délaché, aura demandé elle-même ce 
détachement par l'intermédiaire du préfet du département jinté- 
esse 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par aulorisalion: 
Le directeur du budget, 
R. GOUTZE. 
Le Secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 











MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 10 février 1951 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 février 1951, M. Belot (Jean-Pierre), bre- 
veté de la section de magistralure de l’école nationale de la France 
d'outre-mer, est nommé substitut de 2° classe à la suite au tribunal 
de Phnom-Penh. 





— —4 +— 





—_— 


Décret n° 51-259 du 28 février 1951 prorogcant les effets du 
décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 déterminant les mesures 
nécessaires pour régier la situation de certaines catégories de 
fonctionnaires d’indochine. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu le décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 déterminant les 
mesures nécessaires pour régler la situation de certaines caté- 
gories de fonctionnaires d'Indochine et le décret n° 50-1291 du 
14 octobre 1950 qui l’a modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%. — Est prorogée jusqu'au 1° janvier 1952 la date limite 
prévue à l'article 3 du décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 susvisé 





pour le reclassement des fonctionnaires de nationalité fran 8 
dégagés des cadres en application des dispositions de l'arti- 
cle 17 ($S d) du même décret. 

Art, 2. — Le ministre d'Etat chargé des relalions avec les 
Etats associés, le minis!'re de ia France d'outre-mer, le nnelsire 
des finances et des affaires économ [uUex, le ministre du budget, 


le min'stre du travail et de la sécurité sociale et le secrélure 
d'Etat à la fonction publique t à à réforme administra 
sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique fraecçaise et inséré au Bulle 
la France d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 28 février 1951. 


l 


lin officiel du ministi 


R. ILEVEN. 
Par le président du conseil des mi 
ministre d'Elat chargé des relations 
avec Les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le 


o 


Le ministre du buduyet, ministre des [inances 
et des a/farres économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budqet, 
EDGAIR FAURE, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociule, 
PAUL BACON, 


—_ 
a 


ministre de La France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admanistrative, 
PIERRE MÉTAYER, 




















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 10 février 1951 portant promotion dans l'ordre national 
da l'a Légion d'honneur, 





Paz décret du Président de la République en date du 10 février 
1951, rendu sur la proposition du pré du conseil des ministres 
et du ministres des alfaires étrang et vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 2% janvier 
19514 portant que la proposition comprise dans le présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 

» 


promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur au titre des 
Français résidant à r'étringer: 
Au grade de commandeur 
M. Gilbert Chinard, professeur de littérature française à l'univer- 
sité de Princeton (Etats-Unis). Officier du 21 juillet 1994. 


—— 2 & 





Régisseurs d'avances, 


Par arrêté du 21 février 1%, M. Dombret a été nommé, pour 
compler du 1% janvier 1954, régisseur d'avances auprès des orga- 
nismes du haut commissariat de la République francaise en Autri- 
che, en remplacement de M, Pradal 

















MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Conditions d'atiribution, aux agents des collectivités locales, 
de ia majoration familiale de l'indemnité de résidence. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre du budget, 


Vu l'article 1er de l'ordonnance du 17 mai 195, relative aux ser- 
vices publics des départements, des communes et de leurs établis 
sements publi 

vu l'arrêté 1 19 novernbre 1938, porlaut application du 1 1 
ment | tionnaires et agents di HHItiurié el Unotarmiment 
son article 6; 

Vu l'article 5 de l'arrêté du 16 mars 1919, portant cl nent 
indiciaire des fonctionnaires et agents d ‘partementau 

Vu l'avis de la section du personnel du conseil national des ser 
vices publics départementaux et comn \UX, 

Arrélent: 

Art. {er _— A compiler du jer octobre 14), les d itioi qu 
{rcisième alinéa de l'article G de l'arrêté susvisé du 19 nover 
1948, portant application du reclassement des fonctionnaire et 
agents des Cormimunes, sont remplacées par les suivante 

« La majoration familiale peut-être attribuée À fous les fonction- 


harge atl 
applicable en matière de prestations 


naires et agents avant des enfants considérés comme à 
sens de la réglementation 
familiales, 
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« Toutefois, dans les ménages de fonctionnaires de collectivités 
publiques, les avantages prévus ne se cumulent pas, seul le chef 
de faulle en bénéficie 

« Lorsque les deux conjoints travaillent, lon d'eux seulement 
étant agent d'une collectivité publique accordant cel avantage à ses 
agents, ce dernier peut bénéficier de Ja majoration farmiliale de 
l'indemnilé de résidenve même si ja qualité de chef de famille 


apparlient à autre époux 
Art. 2 Le directeur de 
tale et communale et le directeur du budget sont chargés, 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 février 1041. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur de  l'adiministralion générale, 
départementale et communale, 
VIERRE-JEAN MOATTI. 


l'administration générale, départemen- 
chacun 


Le ministre du budget, 
EUGANH HAUTE 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrèlé du 30 décembre 1959, le préfet de la Moselle à prononcé 
la modification des liuniles des communes de Salonnes (canton et 
arrondissement de Châleau-Salins, département de la Moselle) et 
de Châleau-Salins, (mêmes eanton, arrondissement et département), 
conformément au plan annexé audit arrête 


_ — 6 0 +- ne 


A l'occasion d'opéralions cadastrales, je préfel du Loir-et-Cher a 
modifié, par arrêté du 15 janvier 1951, les limites des communes 


! 


de Gomlergean canton de Saint-Amand-de-Vendôme, arrondisse- 
men: de Vendôme, département de Loir-et-Cher) et de Saint-C\r-qdu- 
Gault (canton d'Herbaull, arrondissement de Blois, même départe- 
LIL ER 


— #06 —— 
Paz arrèlé du 13 janvier 1951, le préfet de Loir-et-Cher a fixé les 
nouselles Hainites des communes de Pontlevos canton de Montri- 
chard, arrondissement de Blois, département de Loir-et-Cher) et de 
Monihou-sur-Cher (raëémes Canton, arrondissement et département). 


GE 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 mars 1951 portant nominations de deux magistrats. 


Par décret en dale du 2? mars 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la mmagistralure, Sont nommés: 

Juge au tribunal de première instance de Béthune, M. Lechat, 
président du tribunal de première instance de Cayenne, en rempla- 
cement de M, Bengel, dont la nomination à été rapportée. 

Président du tribunal de première instance de Cayenne, M. Roy, 
juge de 2e classe, mis à !la disposition du ministre des affaires 
étrangères (service des affaires allemandes et autrichiennes), en 
reimplaremert de M. Lecha! 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-260 du 28 février 1951 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 52 de la 
loi du 31 mars 1928 concernant les affectations spéciales en 
cas de mobilisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (guerre), du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) et du secrétaire d'Etat aux forces 
arimees (alr), 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée et 
potarmment l'article 52 de ladite loi ainsi conçu; « ... Un règle- 
ment d'administration publique fixera les conditions d’appli- 
cation du présent arlicle, IH déterminera notamment les caté- 
gories de professions qui peuvent comporter des affectations 
spéciales, les classes de réserve dans lesquelles ces affectations 
pourront être prononcées, la composition des commissions 
d'inspection... »; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée et notamment son article 40; 

Vu les lois des 13 décembre 1932 et 11 avril 1935 sur le 
recrutement de l’armée de mer et de l'armée de l'air; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de Ja 
nation pour le teips de guerre el nolamment ses articles 1 





el 3 disposant que les mesures destinées à passer de l'orga- 
nisation pour le temps de paix à l'organisation pour le temps 
de guerre sont prévues dés le temps de paix et que les mesures 
relatives à la constitution des armées en personnel sont pré- 
parées sous Ja haute autorité du président du conseil ou de 
son délégué, le ministre de Ja défense nationale, par les 
ministres de la guerre, de là marine et de l'air; 

Vu le décret du 23 janvier 1926 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour Flexécution de l'article 46 de la loi 
di 8 janvier 1925 relatif au cadre des assimilés spéciaux: 

Vu le décret du 4 octobre 1930 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le statut des affectés spéciaux; 

Vu le décret du 20 mai 1940 portant statut des affectés spé- 
ciaux autres que ceux des corps Spéciaux ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe 
appartenant aux réserves des armées de terre, de mer et de 
L'air et entrant dans les catégories visées dans les tableaux 
annexés au présent décret, peuvent recevoir des affectations 
spéciales dans les conditions fixées à l'article 52 de Ia loi du 
31 mars 1928 et par le présent décret. Le statut des affectés 
spéciaux reste régi par les décrets du 4 octobre 1930 et du 
20 mai 1940. 

Avant de faire appel à des affectés spéciaux, les administra- 
tions et services publics sont tenus d'utiliser au préalable Ja 
totalité du personnel retraité, engagé ou requis dont ils peu- 
vent disposer par application des articles 14 et 18 de Ja Joi 
du 11 juillet 493 sur l'organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre. 


Art, -2. Le classement dans l'affectation spéciale ne peut 
être prononcé qu'au litre des corps Spéciaux créés dans les 
conditions prévues à l'article 40 de la loi du 13 juillet 1927 sus- 
visée ou au titre des catégories d'emplois ou professions indi- 
qués aux tableaux annexés au présent décret et énumérant 
distinctement 

Les administrations et grands services publics (tableaux n° 1 
et n° 1 brs 

Les professions industrielles (tableau n° 2); 

Les professions agricoles (tableau n° 3 

Les professions commerciales (tableau n° 4): 

Les catégories de Francais résidant à l'étranger (tableau n° %, 

La liste détaillée des professions et établissements visés aux 
tableaux n° 2 et n° 4 ci-dessus sera établie par le président du 
conseil où par le ministre délégué sur proposition des ministres 
intéressés et du ministre charge de la mobilisation de la main- 
d'œuvre, £ 


Art. 3. — Les affectations spéciales sont temporaires: elles 
sont, suivant la nature de la profession ou de Femploi, pro- 
noncees: 

Soit pour une durée d'un mois au plus non renouvelable: 

Soit pour une durée de trois mois renouvelable: 

Soit, à titre exceptionnel, pour une durée supérieure à trois 
mois en ce qui coucerne les corps spéciaux et certaines profes- 
sions industrielles indispensables dont la liste figure au tableau 
n° 2, paragraphe 1, 2° catégorie, annexé au présent décret. 


Art. 4. — Les corps spéciaux sont composés de réservistes 
désignés en raison de leur spécialité professionnelle ou du 
fait qu'is appartiennent à un service ou entreprise qui cons- 
litue ou contribue à constituer un tel corps. 


Art. 5. —— Le classement dans l'affectation spéciale est pro- 
noncé par le ministre de la défense nationale pour les services 
et établissements qui dépendent directement de lui et par les 
secrétaires d'Etat aux forces armées (guerre, marine, air), cha- 
cun en ce qui le concerne, sur proposition des ministres res- 
ponsables de Ja mobilisation des divers services et entreprises, 
et, en ce qui concerne les magistrats du siège, sur proposition 
du conseil supérieur de la magistrature. 

Le ministre chargé de la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat aux forces armées peuvent déléguer leur pouvoir de 
décision aux officiers généraux commandant les régions inili- 
taires, maritimes ou aériennes. 

Toutefois, les décisions concernant les officiers et aspirants 
de réserve sont toujours prises par le ministre ou les secrétaires 
d'Etat susmentionnés. 

I en est de mème pendant les cinq années suivant la fin de 
leurs services militaires actifs pour les anciens militaires de 
carrière titulaires d'un certificat ou d’un brevet de spécialité, 

Les décisions portant classement dans l'affectation spéciale 
peuvent être rapportées à tout moment lorsque Ja discipline 
ou les besoins des formes armées l’exigent, Dans ce dernier cas, 
un préavis minimum de 10 jours sera consenti au service ou 
à l’entreprise utilisateurs. 
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Maseer 
ut 6. — JIlest créé une commission interministérielle dont le 
président est nommé par décret sur proposition du ministre 
de la défense nationale et qui comprend: 
Un représentant de chaque secrétaire d'Elal aux forces armées 
enant à l'état-major; 
représentant du ministre du travail et de la sécurité 


Un représentant désigné par chaque ministre intéressé, Ce 
représentant n'a VOIx délibérative que pour les affectés spie- 
qui dépendent de son département: 

Un représentant du présideut du conseil appartenant à Ja 
direction de la fonction publique avant voix consultative pont 
les affectés spéciaux des administrations et grands services 

punal : ï 

Un officier du service du recrutement ayant voix consulla- 
tive assure le secrétariat de la commission. 

La commission procède au contrôle des affectés spéciaux 
ont aux administrations centrales ainsi qu'aux services 
innexes et établissements publies qui leur sont rattachés. Elie 
veille, notamment, à ce que seuls Jes agents strictement indis- 
ensables au fonctionnement de ces services pour le temps «de 
rre soient maintenus en position d'affectation spéciale et 
it au ministre de Ja défense nationale ét aux secrétaires 
l'Etat aux forces armées toutes propositions en ce Sens. 

Elle fait opérer par ses délégués toute vérification uiile sur 
pieces et sur place. 

Elle est habilitée à connaître dès le temps de paix des plans 
de mobilisation de ces administrations, services et élablisse- 
ments. Elle peut, en outre, se saisir de toute question relilive 
aux affectations spéciales an titre d'entreprises on services dont 
le earactère national ne permettrait pas le contrôle à l'échelon 
régional. 

Le président de la commission interministérielle agissant par 
délégation du ministre de Ha défense nationale ét des secré- 
taires d'Etat aux forces armées, fait procéder à toutes missions 


de vérifications nécessaires aupres des Cormimissions régionales, 


Art. 7. — Dans chaque région militaire est créée une com- 
mission régionale présidée par le général corroandant la région 
ou son représentant, Elle comprend: 

{ représentant de l'administration préfectorale désigné par 
l'inspecteur genéral de Fladministralion en missin extraordi- 


Un officier désigné par l'officier général préfet maritime ou 
commandant la région maritime ou, s'il y a lieu, par le secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine) : 

Un officier désigné par le général commandant la région 
aérienne ; 

Un inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
désigné par le ministre du travail et de la sécurité sociale ou 
son représentant ou, seion les cas, le fonctionnaire chargé des 
attributions des inspecteurs du travail, par apphéation des dis 
positions du titre IH du livre H du code du travail; 

Les représentants régionaux des administrations inféressées 
pour Îles affectés spéciaux dépendant de celles-ci: 

Un officier du service de recrutement avant voix consulta- 
tive assure le secrétariat de la commission. 

Les commissions régionales pro-èdent dans les mêmes condi- 
tions que celles prévues à Particle préeédent au contrôle des 
affectés spéciaux qui ne relèvent pas de la commission inter- 
ministérielle. Elles adressent, suivant les cas, leurs propost- 
lions au général où vice-amiral commandant la région terrestre, 
aérienne où maritime qui statue, sous réserve des exceptions 
mentionnées dans le paragraphe 3 de l'article 5 ci-dessus, 


Art. 8, — Pour les missions d'information et de vérification 
sur place, la commission régionale dispose dans chaque dépar- 
tement d'un officier désigné par le général commandant la 
région militaire et de linspeeteur dn travail et de fa imain- 
d'œuvre ou des fonetionnsires chargés des attributions des 
inspecteurs du travail par application des dispositions du 
litre HE du livre I du code du travail. 

Art, 9, — A l'entrée en vigueur des mesures prévues en cas 
de tension extérieure par Ja loi du 11 juillet 192 susvisée et 
dans les cas visés aux cinquième et sixième alinéas de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 31 mars 1928, le ministre de la défense 
nationale pourra, par mesure générale. «nspendre Fexamen de 
toute demande nouvelle de classement dans l'affectation spé- 
clale. | 

Les résorvistes pour qui des demandes sont en cours d'examen 
et dont l'ordre où le fascicule de mobilisation n'a pas encore 
été échangé doivent se conformer aux prescriptions de l'ordre 
où du fascicule qu'ils détiennent. 

Aït. 19, — Les dispositions ci-dessus sont également appli- 
cables à ous fes Français soumis aux obligations de Ja lot du 
31 mars 1923 sur le recrutement de l'armée résidant dans les 
départements d'Algérie et d'outre-mer, dons es territoires 
d'oulre-mer, en ‘unisie et au Ma:oc et dans les territoires et 





Etats associés, sous réserve des dispositions particulicres cie 
apres : 

Le gouverneur général de l'Algérie, les résidents généraux en 
Tunisie et au Maroc, jies g myerneurs généraux, les hauts ( © 


imissaires et les commissaires de là République, les préfets des 
départements d'outre-mer reçoivent u affectation she è sur 
acmande des ministres dont Hs dépendent, celle affectation spé- 
ciale pouvant être prononcée pour une période supérieure à 
trois mois. 

Pour les auties emplois administratifs et pour les prof TE 
industrielles, commerciales et agricoles, le gouverneur général 
de l'Algérie, les résidents généraux en Tan et au Mai les 
wouverneurs généraux, les hauts comimi es et les IS 
saires de là République, les } ets des départements d'outre 
mer, chacun en ce qui concerne les territoires plact À 
autorilé et suivant les instructions donn par Île minist 
dont ils relèvent, élabl ent ipt i\ de l'autorité n laire, 
ruaritime ou aérienne locale, les Histes d'emplois occupés par 
les fonctionnaires ou agents des Cadres a taux ou locaux et 
par les Francais exerçant des professions in trie - 
coles ou commerciales et qui peuvent motiver des nil y on 
affectation spéel ile. Ces hstes indiqueront, en outre pou 
chaque emploi où profession, les classes des réser | les- 
quelles les affectations peuvent étre prononcées. Sur ces Hstes 


fisureront les fonctionnaires en service outre-mer, mène ceux 
dont la nomination et l'affectation ne relèvent que de Pautorité 


métropolilauine et peuvent être changées sans son autorisati 
Toutefois, les magistrats sont placés en affectation sp iale pat 


1 n 1 
décision du ministre de Ha défense nalionale sur proposition I 


il 
conseil supérieur de Ha magistral 
magistrats du siège et suivant les cas Sur proposition du garde 


ure en cé qui concerne Îles 


des sceaux, ministre de la justice où du mi re de fi France 
d'outre-mer, ou du ministre d'Elat chargé des relations avee 
les Elats associés en ce qui concerne les magistrats du parquet 
Les imémes autorités prononcent, après avis conforme de 
l'autorité militaire, maritime où aérieune locale les affecta- 
tions pet jales de toutos les Catieeeorit de reservisites figui t 
ll les liste S VISees à à lin 1 BrFeCeu ht: en cu di di Cor, 
la décision est réservée au minishe de la défense nationale. 
Files organisent dans les mêmes conditions et compte tenu 
des circonstances locales. le service dt urveillance et de con- 
trôle des affectés <péciaux. Li Héectations ia hisi ) 
noncées cessent d'être valables lon que | bénéficiairt quit- 
tent le territoire au titre duquel elles ont été accordi 
loutefois, ch ce ( Il concerne le )IIL'I1O1 { FÉSCT\t et | 
sous-ofticiers où hommes de troupe du service armé appartenant 
äaliX SIX plu: Jeunes classes de la pretniere FTESerTV(I itisi que 
les spécialistes de l'armée de mer et de l'armée di lait quelle 


que Soit leur classe de mobilisation qui résident en Algérie, en 
funisie et dll Maroc. les itiectations po les ont prononcées 


x Li 
par le ministre de la défense nationale ou H ecretatres d'Etat 
HUX forces armées, en accord avec le ministre dont relèvent les 
territoires dont il s'agit. 

NI HE Les fonctionnaire ef US Fi vant normal 


ment hors de la métropole et qui sont affectés spéciaux doi 
vent, S'ils se trouvent en France au moment de la mobil 
tion, se mettre immédiatement à Ja di 


position du ministre 
dont ils relèvent. Ce dernier décide de ir aff ion dans Île 
plus bref délai en accord avec le ministre de Ja défense natio 
naie ou les secrétaires d'Etat aux forces arm t._ éventuell 
ment, avec le ministre dont ils relevi t avant leur déla 
chement. 

Art. 12. Les dispositions du présent décret sont applicabl 
aux Français résidant à l'étranger. Les affectatio pécial 
les concernant sont prononcées sur proposition du ministre 
des affaires étrangeres. 

\rt. 43. — Sont abrogées les disposition mtraire in pré 
sent décret, et notamment le décret du 15 n 1959 mon 


4 * < 
par le déerelt du 27 novembre 1959, 


Art, 14. — Le miaistre de Ja défense nationae et 


taire l'Etat aux forces armées Ù lat chacurm en ce 
qui le neern de l'exécution du ] U décret, qui sera 
publié it Journal ofproil de la pubiiqu franc 
Fait à Paris, le 2$S février 1951. 
HR, PLI 
Par le président du conseil des mini 

Le ministre de la defense niailior 

JULES MOCH 

Le secrélaire d'Elul aux forces armées Ji ‘rre), 


MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
Le secrétaire d'Etat ur forces afarimées (air) 
ANDRE MAROSELLI, 
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re 
LA 
TABLEAU N° 1 ‘à 
ADMINISTRATIONS ET GRANDS SERVICES PUBLICS 
Professions et emplois pouvant comporter des affectations spéciales de trois mois, ; 
dont la prolongation peut être accordée en cas de besoin justifié. L 
E——— — ——— — _—_—_——— 1 
CLASSES DES RÉSERVES ë 
‘ : | aans lesquelles les affectalions sont prononcées. / 
NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS , va ’ 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux 1'* et 2° réserves.) 
o— Fe PS TT ST CU NE ee RS 
A 
Présidence de la République. } 
btCrlairs tenéral CII direcleut 0 CAE... sonnssanosrssasssnpeneacoiennnniirecreereusess Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 
BülreS PETSONN' IS ssessoossmmssspesscetreseelolinsn sen enn en es esse rsees tenons cpésttrnsiese Service auxiliaire. 
Présidence du conseil. 4 
Secrétariat général du Gouvernement A) et service d'information et de presse. À 
Ê 
Secrétaire 2én«ral, directeurs, sous-directeurs, administrateurs civils, agents supérieurs et Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 1 
asenls teimporaires faisant fonction de cnef Je bureau en temps de guerre, chargés de ne 
LEE [l 34 
‘ ; 3 
Secrétaires d'adininistration, adjoints administratifs et assimilés... ...sooossossovossssoseees Service auxiliaire. ES 
Direction des Journaut ofliciels. 
Direcleir, Serrélaire général, chefs de service, secrclaires de la rédaction, directeur de la Service auxiliaire. Service arm, 2e réserve. 
cle ouvrière, melleur en pages, chef correcteur, chef de départ, chef conducteur, 
chef clicheur, chef mécanicien et ouvriers spécialisés qualifiés de toutes catégories 
Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
Serrélaire général, secrétaire général adjoint, conseillers, chefs de service, chargés de Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve, 
Mission, Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 4 
Service de documentation et de contre-espionnage. . 


Tersounel indispensable au fonctionnement du service.......... sms nes sn sonononeseeosee Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, 
- Service armé, {re réserve (à l'exception des 

six plus jeunes classes). 

Groupement des contrôles radioélectriques. 


Personnel indispensable aux formations dn groupement, ssssssessessosssemeeseseesvesee Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve. 
Service armé, 1re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de 
dérogations exceplionnelles pour les agents 
Conunissariat général du plan. personnellement indispensables). 


Coinmissaire zéméral, chargés de MISSION... .scssssossee verse SSSR TN RTE Te En Te Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve. 

Service armé, 1re réserve (à l'exception des 

six plus jeunes classes). 

Secrétarial oénéral du comité interministériel pour les questions 
de cooperation CCONOMIQUE curopcenne. 


Scrrétaire général, chargés de MISSION... soso e PR PS re Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 
Direction uyénérale de la radiodiffusion et télévision française. 
J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Administret on centrale. 


Directeur général, durecteur, directeurs adjoints, administrateurs civils ef agents supérieurs Servic2 auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 
faisant! fonction de cheï de bureau en leémps de guerre. 


Autres admin strateurs civils €t assimilés Secrétaires d'adminisitralion et assimilés. Service auxiliaire. 
Adjoints administratifs €t assimilés, 
Service exlCrieurs 
lirecleurs régionaux, chefs de centre, COmMplables. .....ssssoosoonossssseesssvsssoeseceeesee Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 












(fi Y compris la direction de la documentation ct la direction de la fonction publique, 


Li 
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= —— 
CLASSE DES RÉSER\VES 
NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS aens lesquelles les affectalions soat prononcées 
! J : SS NS À ; S 
(La mention « service auxiliaire », 
Sans autre indication, s'applique aux 1° et 2? réserves } 
———————— — ro manne a ———————— 
IL — SERVICES TECHNIQUES 
inspecteurs généraux et inspecleurs généraux adjoints...........,,..,.........s NE Serv auxiliaire, Service armé, ?e réserve, 
| 
auzénieurs généraux, ingénieurs chef, ingénieurs, chefs de centre techniques, chefs de Service auxiliaire. Service armé, ?s ré<erve. 
secton principaux et chefs de section, contrüieurs principaux et controleurs, service armé, ire réserve à l'exveplion des 
SIX fpius jeunes ciasses 
Uontremaitres el Aagenls...sssssssosssnssssesssssssessnssesssressssse ST TT a sut Servic+ auxiliaire. Servi armé, % réserve. 
service armé, 1re réserve Ni pius ancie0- 
hes Classes 
Commissariat à l'énergie alomique. 
Auministrateur général, haut commissaire, Commissaires, secrétaire général....,.,,..... .… Service auxiliaire, service arn = réserve 
bire-lenre techniques, chefs de division de service et de bureau, ingénicurs et cadres Service auxiliaire, service armé, 2 réserve 
scientliques. Service armé, 1e réserve (à l'exXceplion dez 
six plus jeunes casses, sous réserve de dé- 
rogalions exceplionneiles pour les icents 


d'ersonnel de recherches, personnel technique de mailrise, dessinateurs, personnel ouvrier 
hau‘ement qualitié. 


Personnel administratif d'encadrement... ss... des Ts rester PL 
Administration de l'Assemblée nationale, du Conset de la République 
et de l'Assemblie de l'Union française. 
secrétaires généraux, directeurs et chefs de service; chefs adjoints de service, chefs de 


division, sous-chefs de division (à défaut du chef de division), secrélaires des débats 


et sténosrapnes des débals, administrateurs et administrateurs adjoints des services 
légisiat.!s et administratifs. 

Typographes nécessaires à la composilion et au tirage des impressions législalives......, a 
Agents titiiaires de l'Assemblée............sssssssses drain ue RS ES RE EN A 
Administration du Conseil économique. 

Secrétaire général, secrétaire général adjoint, chefs de service chargés de mission, secré 

taires d a hnitustration 
Adjoints administralifs, sténographes des débats....,.,,.,,,..,.,,...ssssessss. cs. 
Personnel SpéCialisle «ss sessnsoossoossosossssposess one eeenesoese ess RE CRE à our 





personnellement indispensables 
Service auxiiaire, Service armé, 2 rés-rve, 
service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jcunes classes). 
service auxiliaire Service armé, 2e réserve, 
{ Service auxiliaire servit irrne réserve, 
» Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 


( 
\ 


Administrations centrales des différents ministères. 


Services centraux des oflices et autres adiministralions publiques. 


Secrétaires généraux, directeurs généraux, chefs de service, direcleurs, directeurs adjoints, 
sous-die:leurs. 

Administrateurs civils, agents supérieurs fonctionnaires des services extérieurs détachés 
ou en service à l’aaministralion centrale, agents Spéciaux, chargés de inission, exer- 
cant en temps de yuerre les fonctions de chef de bureau ou des fonclions similaires. 

Autres adriinislrateurs civils et agents supérieurs, rédacteurs, secrétaires d'administration, 
adjoints administralifs et assimi:és, autres fonclionnaires appartenant à l'administra- 
on centrale ou aux services extérieurs mais en service à l'administration centrale et 
j exercant des fonctions équivalentes à celles des fonctionnaires du présent para- 
graphe 


Gauifreurs, du ministère des affaires étrangères el du ministère de la France d'outre-mer... 


Ministère de la justice. 
Conseil d'Etat: 
CROIS UN ONDIRT C'IIAL ss sans acrecstitnssoncoanodeduecsosseseoosesne rescousse sate 


SOISOTREL, COL MRBAUE. dose nstantaenr soeur o eosDe does oa 0 


nn nn nt nne 


Cour de cassation: 


Avocats 





auxiliaire, 


Service 





Service auxiliaire. 

Sarvice auxiliaire. Service armé, dre ré-erve 
service armé, 2° réserve 

Service auxiliaire. Service armé, ?s réserve. 
Dispositions applicables aux administralions 


centrales des ministères. 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Mars 1951 


























= en _— 
CLASSES DES RÉSERNES 
ans Er Iles s uffe io 5 » É 
NATURE DES PROFFSSIONS OÙ EMPLOIS anus lesquelles les aflectalions sont prononcées 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux f'° et 2° réserves } 
Cou ppel: 

1e -,ece 
> r N »" PP ; rate dés : 
Pretuier préskient nee nenccossnnmeneonnn ones sres scan ééssnesosccscssosces sed: servi auxiliaire, Service armé, 2e réservu 
Présidents de chanrbre, conseillers, grefliers en chef, commis 2reffiers rétribués par Y'Etat. Service auxiliaire 

20 Parquet: 
Ù \ r géhé érvics aurviliai : : 
Procure £ noms pro ssenessnennnnsssnsnnerensnse SR RER TNT ae PPS Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve. 


rétaires en chef du 
‘our d'appe, de 


sy IiUX, <e 


de l'aris { “laire du parquet de Ja 
nière jins 


Iribunul de pré 


Vice-présidents, juges et juges d'instrw lion, greffiers, comin greffiers rétribués par l'Etat, 
\o 1 n } 
i À | t 
Procureu c'e i Républiq Cscovuse coovovvseseoronmsenenvenereseenssesessoos scene sssreosose soc 
cub<tiiu crrétaires se ones snennvesseseves Soc. css e nos vs .… 
Tribunaux de 1 € classe 
1” = an 
POSMBNE : storm obtonthetstiiénisenses idsiisess visait sosbstmssstiltsanressisssriest 


Vice-présiden, juges, greltier, commis greffiers rélribnés par l'Etat... ..ssosssossscssssee 
20 Parquet: 
Procureur de la République.....s.ssssssssosssoscmsessnesossssmnssmsmssessssenssesssses see 
DUDAUIUIS sc nn nn one sens nes sesesesenesenessee EPPPPELE EE EI LETITT 600 
Tribunaux de 2° classe 
je Siège : 
Président, vice-président, juges, greffier...........sccsmssssosssssssessse RS PTT ess 
2° Parquet: 
Procureur ce la République.............s.... séniors snncdivéaedasaopervédass stades dspere 
fiibunaux de 3e classe : 
1o Siège 
Présilent, ju: DTOM El osoccsvocossosssssteostente RP RRNR ET NS ENG la DES RTE Per 
20 Parquel: 
Procureur de Ja République......sss.s.s... sortes DR see esse sens s RS PS 
Justice de paix: 
Juges de paix de Paris, juges de paix hors «lasse, juges de paix de 1re et 2 classe... 
Juges de paix de 3 classe (dans les ehefs-lieux judiciaises et adiministralifs), greffiers.... 


Administration pénilentiaire : 
pénilentiaire, dzæecteurs d'élablissements pénilentiaires, 


circonscription Ë k 
s-chefs d'ateliers des ateliers pénitentiaires. 


chefs d ateliers et sou 


directeurs de 
SOUS<Atirecteurs, 
Meonomez, greftiers complab'es, Commis des élabiissemnents pénitentiaires, éducateurs... 


Surveillants chefs, premiers surveillants, surveillants, surveillants chefs adjoints.......... 


ON de PP SN EE M ST ES DU RSR RSS EE AS 


Surveillants 


Fjucalion surveillée: 


directeurs de centres d'observation et d'instilutions publiques d'éducation surveillée, sous- 
atreciteurs. éducateurs eébels, éducateurs, éducateurs adjoints, profssseurs techniques, 
protesseurs techniques adjoints, professeurs d'agricullure. 

techniques, instructeurs agricoles, professeurs 


peonomes, éhe's instructeurs, instructeurs 


« éducaïlun physique. f 


Adjoints d'économnat, commis. PMR ESSIE SSL ET LIL TTL TT TILL LIT TT LILI III LLLLLILLILILLILLILILILILILLLLT] 








Service auxiliaire. 


auxiliaire, Service 


Service auxi:iaire. 


Service auxiliaire, Service 


Service auxiliaire, 


Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire, 


Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire, 


Service auxiliaire. 


Service auxiliaire. 


auxiliaire. Service 


auxiliaire, 


Service auxiliaire, Service 
Service auxiliaire. 
Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire. Service 


Service auxiluire. Service 
Service armé, {re réserve 
six pius jeun’s classes). 

Service 


Service auxiliaire. 


Service auxiliaire. 


armé, 2e réserve, 


armé, 2e réserve, 


armé, 2% réserve. 


armé, réserve, 


armé, 2e réserve. 


armé, %e réserve. 


armé, 2e réserve. 


armé, 2e réserve. 


armé, 2e réserve, 


(à l'exception des 


armé, 2e réserve, 
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NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 





Ministère des affaires étrangères. 


services extérieurs : 

Personnel des cadres du ministère des affaires étrangères en fonclions dans les postes 
diplomatiques et consulaires à l'étranger ou détachés dans les organisations inter- 
nationales, sauf slipulation particuiière des conventions passées entre ces organisations 
et le Gouvernement français. 


Personnel d'autres administrations détaché auprès d'organisations internationales soil 
directement, soit par l'intermédiaire du rministère des aflaires étrangères. Aulre per- 
sonnel de ces organismes avant le statut de fonctionnaire international, sauf stipula- 
tion particulière des conventions passées entre ces organisalions et le Gouvernement 
français. La liste de ces organisalions sera établie par le président du conseil ou le 
ministre délégué, sur proposition du ministre des affaires étrangères 


Per:onnel des hauts commissariats de la République française en Allemagne et en Autriche 
(hauts comrmissaires adjoints, conseillers, directeurs généraux, directeurs chefs de 
éervice ou de division, commissaire de lands ou gouverneurs, observaleurs, déiégués 
de district, délégués de cercle, etc. (La décision de classement dans l'affectalion spé- 
ciaie interviendra suivant les formes applicables dans la métropole.) 


Fersornel du haut commissariat de la République française en Sarre (délégués, secrétaire 
généra!, consehiicrs. directeurs, chefs de service. délégués de district, trésorier géné 
ral, etc.). (La décision de classement dans l'affectation spéciale inlerviendra suivant 
les formes applicables dans la métropole.) 


+ 
Ministère de l'intérieur. 
Inspection générale de l'administration. 

Inspecteurs généraux de l'administration en missi®h extraorndinaire......,,,.,...... sosssen 
Inspecleurs généraux et irspecteurs du cadre normal....... PEINTRE TSI TE PPTETELE 
Administration préfectorae. 

Prélel:, sous-préfets, secrétaires généraux... .s.sossosorsetsssssetoosssssessses soso 


Conseillers de! préfeciure. ...........s ac eonmaenet Sansossesososens nsc note tssoss ones es 


Service des cultes concordataires d'Alsace et de Lorraine. 


desservants, chapelain 


rue vicaires généraux, secrétaires généraux des évêchés, curés, 
( pas- 


es chapelles reconnues, administrateurs vicaires, Pasteurs, pasteurs auxiliaires, 
teurs adminislrateurs, pasleu’s vicaires. 


Président et sesrélaire général du directoire de l'église de 
Strasbourg. Grands rabbins, 1abhins, 


la confession d'Augsbourg à 


Service de la sûreté nalionae. 
A — Sûreté nationale: 


Disecteurs et sous-directeurs des directions actives de police, inspecteur général et sontrû- 
leurs généraux, commissaires divisionnaires, commissaires principaux et commissaires 
commandants de groupements de compagnies républicaines de sécurité, commandants 
principaux et commandants de corps urbains et de compagnies républicaines de sécu- 
ri‘é, officiers principaux et officiers de corps urbains et de compagnies républicaines 
de Sécurité, inspecteurs principaux et inspecteurs de sûreté nationale, agents spéciaux 
principaux et agents spéciaux de la sûreté nationale, 


8, — Police d'Elat: 

Secrélxires principaux, secretaires hors classe, secrétaires de police d'Etat, inspecteurs 
ie ohne inspecteurs chefs, inspecteurs sous-chefs et inspecteurs de police d'Etat, 
rigadiers-chefs, brigadiers et sous-brigadiers de corps urbains et de compagnies répu- 
blicaines de sécurité, gardiens de corps urbains et de compagnies républicaines de 
sécurité, agents spéciaux de poiice d'Etat. 

C. — Personnel technique: 


Agents du service des transmissions de l’intérieur, personnel technique et ouvrier des 
services de matérie] de la sûreté nationale. 


Service des préfectures et des sous-préfectures, 
autres que celbes du département de la Seine. 


Chefs de division et attachés de préfecture chargés d’un bureau de préfecture et de sous- 
prefecture dans Ja métropole. 


Chefs du bureau spécialisé de défense nationale..,.,.......ssesssssrssssensssonsmsssnsaseos 








| 
| 


CLASSES DES RÉSERVES 


dans lesquelles les affectations sont pr 
La mention « service auxiliaire 


sans au!ro indication, s'applique aux 1'* et 





Service auxil Service armé, 
Service artné, dre réserve (à 
des six plus jeunes classes), 


sd 
iaire, 


Service auxiliaire, Service armé 
Service armé, fre réserve (à 
des six plus jeunes classes). 


Service auxiliaire. Service armé, 
service armé, dre réserve (à 


des six plus jeunes classes). 


Service auxiliaire, Service armé, 
Service armé, re réserve (à 
des six plus jeungs classes). 


Service auxiliaire. Service armé, 
Service orné, {re réerve. 


Service auxiliaire, Service armé, 


Service auxiliaire. Service armé, 


rononcoes., 
», 


2 réserves }) 


mme 


2e réserve. 


l'exce! tion 


2e réserve. 


l'exception 


de réserve. 
l'exception 


d réserve, 
l'exception 


2% réserve. 


service armé, {re réserve (à l'exceplion des 


six plus jeunes classes). 
Service auxiliaire 


Servite auxiliaire. Service armé, 


Service auxiliaire. Service armé, 
Service armé, {re réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, 
Service armé, Îre réserve. 

Service auxiliaire, Service anmné, 
Service armé, re réserve (à 


dérogations exceptionnelles pou 
personnellement indispens 


1 
110 


Service auxiliaire. Service armé, 


Service auxiliaire. Service armé, 





Service armé, {re réserve, 





des six plus jeunes classes, sous 


) f ecrve 

2Z reserve. 
2 réserve. 
” 1 rve 


r les agents 


% rise 
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NATURE DES PROFESSIONS Ot EMPLOIS 
PE _…n —_ sséité 
Adm ations d { autr que Ues du d pa tement de la seine, 
Di il ( | | id 1 labor | tunonnnnnssnssssse . 
, 1 1 ° { 

Personni é ii ile 4 e de 1e PÉPPONER PR RSR RENE NET 
Dire: l« en d } paire... sonosctoosossoncantaensienres 
| { { sauf ceiles de Paris 

L_.re-8 lin 
£e taire ! le mairk et | adm tif lispensable....... “ss 
H = 
10 ] l i 
a) Dans les villes de plus de 20.00 habitant:, le directeur général des services techniques 
voire et archile int O1 l'ingénieur en ‘ef de Ja voirie et l'architecte en chef, 
{ érieut fs d ( i lu netloiement et de l'aseñinisement, les chefs des 
de di ) d de ga { l'él (rici 


ipal d hv2 èné dan les villes de plus de (6x) 


nn mn nm nn nnm mnt 


€) Directeurs et directeurs adjoints des laboraloires d'analyse médic 


Ailes. ms. 


d) Directeurs urbains désignés de la défense passive, dans les villes de 20.000 hahilants. 


3° Personnel d'exécution: 


Perconnel qualifié indispensable des services du netloiement, de l'assainissement, de 
distwibution d'eau, gaz et électricilé, personnel spécialiste indispensable du service 
muni‘ipal d'hygiène des viüles de pus de 50.000 habitants. 


Personnel qualifié indispensable du service de désin'ection, du contrôle de la salubrité 


des denrées alimentaires, 


Brigadiers et gardiens de police municipale, 


I gardes champêtres... 


5o Services d'incendie: 


e 
Inspecteurs départementaux, commandants de la protection civile, inspecteurs départemen- 
taux adjoints, personnel sapeur-pomnpier des centres de secours départementaux autres 


que les personnels désignés ci-déesous, 


Personne! sapeur-pornpier professionne! des centres de secours départementaux.......,..... 


Personnel sapewr-pompier anpartenant à des communes dotées de matériel d'incendie 
motorié, 


Préfecture de la Seine et services spéciaux de la vüle de Paris. 

Services CONITAUX. soso. rabiètdesdte césses cs. 

Secélaires généraux des mairies des vingt arrondissements de Paris, caissiers, autres admi- 
nistrateurs et agents supérieurs Sous chefs d’un bureau, 


inspecteurs généraux et insp?cteurs généraux adjoints des services de la préfecture, commis- 
saires népartiteurs. 


Directeurs des établissements départementaux d'assistance et des hôpitaux psychiatriques 
de la région parisienne, 


Economes des établissements départementaux d'assistance et hôpitaux psychiatriques de la 
région parisienne 


Ingénieurs généraux chefs des services techniques (voiries-nelloiement et T. A. M., eaux 
et assainissement métropolitain, port de Paris). 








CLASSES DES RÉSERVES 


dans le-queilee les affectatione sont prononcées, 


La mention « service 


e indication, s'applique 


Service auxiliaire. Service 
Servi‘é armé, {re réserve 
SIX piu jeunes classes), 

Hier 
£e e auxiliaire, Scrvit 
Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire, Service 
Service ariné, {re réserve 
SIX paus jé unes 


classes). 


Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire, Service 
Servire ariné, {re réserve 


six plus jeunes classes). 


Service auxiliaire, Service 


Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire. Service 
Service armé, {re réserve 
six plus jeunes classes), 


Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire, Service 
Service armé, fre réserve 
six plus jeunes classes). 


Service auxiliaire. Service 
Service armé, {re réserve. 
Service auxiliaire. Service 


auxiliaire », 


aux {"" et 2° réserves | 


armé, 2e réserve, 
(à l'exceplion des 


arm, 2e réserve, 


armé, 2e réserve. 
armé, 2e réserve. 
à l'exceplion des 


ariné, 2e réserve. 


armé, 2e réserve. 
{à l'exception des 


armé, 2 réserve 


armé, 2e réserve, 


armé, 2e réserve, 
à l'exception des 


armé, 2 réserve 


armé, 2e réserve. 
{à l'exception des 


armé, 2e réserve. 


armé, 2e réserve. 


Dispositions applicables aux administrations 


centrales des ministères. 


Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire. 


Service auxiliaire. Service 


Service auxiliaire, Service 


Service auxiliaire. Service 
Service armé, {re réserve 
six plus jeunes classes), 


armé, 2 réserve. 


armé, 2% réserve. 


armé, 2 réserve, 


armé, 2 réserve. 
(à l'exception des 
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E__——— manne _ _ 
CLASSES DES RÉSERVES 
à ” * ne " % dans lesquelles les affectations sont prononc‘«+s 
NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS , re “pique 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux 1'° et ? réserves.) 
Invénieurs en chef et ingénieurs, ingénieurs divisionnaires el ingénieurs divisionnaires Si iiliaire, Sers irmé, 2% réserve. 
adjoints des services techniques, ser è ar | reserve (à l'exceplion des 
six plus je 
Chef du laboratoir: d'hygiène de la ville de Paris... AT PE DO MO LS PT TT és Servive auxiliaire. Service armé, % réserve. 
ser\ e artnet, \'re réser\ie (a l'exception des 
six p'us ieunes isses 
uhef du service de contrôle des eaux et chefs adjoinis............sesessossosocsse vssss ess .… service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 
Service armé, {re réserve {à l'exceplion des 
six plus jeunes casses 
Inspecteur principal des services techniques d’hygiône du départ ment de la Seine et de la Service auxiliaire. Service armé, % réserve 
vie QE Paris. servict ariné, Î réserve (à l'exven il des 
six plu lounes classes 
Contrôleur du service de la désinfection. ..........s.ssssessssssse POSER AE SERRE ER drone service auxiliaire. Service armé. % réserve. 
Service artn6, 4e réserve (à l'exceplion des 
six plus jeunes classes). 
p er cnévcialisé indi s: à s carvir LÉ did »+ nascçaïintscome : s Ë ; 
Personnel ouvrier spécialisé indisp nsable par service des eaux et assainissement... .. ervice auxiliaire. Service armé. % réserve. 
Service arms, {re réel 1 l'exceplion des 
six Dlus jeunes classes 
Ingénieurs des. travaux de Paris... .sccssoooccses ss sons coneosonotesosossonosone see e Service auxiliaire. Service armi, ?e réserve. 


Ingénieurs hygiénisles divisionnaires du laboratoire d'hygiène................. sure 
Ingénieurs hydrologues divisionnaires et ingénieurs des travaux d'hydrologie et d'hygiène 
du service du contrôle des eaux. 
Contréleurs du Service de la désinfection, chefs de stalion des étuves, chefs surveillants 
des étuves, Ingénieurs divisionnaires des services techniques et ingénieurs des travaux 

de la ville de Paris (services te:hniques d'hygiène). 


Personnel ouvrier spécialisé indispensable an service de la voie publique du nelloiement 
et de l'éclairage. 


aspecteurs des bâliments scolaires, économes des internatzs municipaux, inspecteurs des 
Ï : 


perceplions municipales, vérificaleurs des perceptions muncipaies, Commis et commis 
receveurs des perceptions municipales. 


Assistance publique. 


Directeur général de l'administration, secrétaire général, administrateurs, chefs de bureau, 
directeurs et Cconomes des hôpitaux et élablissements de l'assisance publique. 


Crédit municipal de Paris. 


Directeur de l'administration, secrétaire général, administrateurs chefs de bureau, maga:i- 
uiers-chefs, brigadiers-chefs,. 
Prélecture de rolice. 
A. — Services centraux....ssss.sssssssssssee Mani o esse trs drpéntadra sara 
Laboratoire municipal: 
Directeurs, sous-directeurs, ingénieurs en chef, ingénieurs, ingénieurs adjoinlts..........… ss 
Laboratoire de toxicologie : 
6 COUT PRINT NU III DUT TT TT PET TT LI LL V ONF S PEUR strate 
Personnel technique indispensable du laboratoire municipal el du laboraloire de loxivolog 


Services vétérinaires: 
Directeur, sous-directeur, vétérinaires, inspecteurs vélérinaires, 
de secteur. 
Désinfection : 
>hef de poste, personnel de l'atelier..................... D Te FPT PEUT CELL EYE - 


ie ds du mi ce sna méga a récré ere auna sus o - 


Infirmerie spéciale : 
Personnel infirmier et de surveillance... ssorenssesensenesmneenete. den sat FETE 


chefs de secteur, Sou:-chef 





Service auxiliaire. 


Service auxiliaire. 


service 


aux'lia 


Idem 


Service auxiliaire 


Service auxiliaire 

Disposi ins nn 
centraies les il 

Servi auxiliaire 
Service armé, {' 
SIX fpaus Jeunes 

service 1x: 1! 
Service armé, ! 
six plus jeunes 

ldem 


ile 
SCI { iuxXi.liaire 
Service auxiliaire. 


service 


Service 


bles à 
{CI 

Gervice 
réserve 


classes), 


Service 


ariné, 2 

irrné re 

de 

rit A 

ux admin 
| mé 9a 


armné, 2e 


réserve. 


réserve, 


réserve. 


tion des 
on d°3 


réserve 
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E—— — = a _— 
CLASSES DES RÉSERVES 
s les ss affa i A ro Ée 
NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS PE PRO PP RE Anais, 
(La mention « service auxiliaire », 
eans aulre indication, s'applique aux {'° et 2° réserves } 
Services divers 
Personne] de l'inspection des ventes en gros aux halles et marchés... tossscesee 


Personnel technique ji ‘ments classés dans 


le Aaépartement di 
ndispensable au fonc'ionnement des appareils électriques et 
préfecture de police et des services annexes. 


Personnel ouvrier spécialisé 
mécaniques de la 


Maison départemental CU SE Loc SEPT PT nn en ne uns soon eee see 
B. — Services actifs: 
Directeur inspecteur général des services, directeurs adjoints, commissaires divisionnaires, 


commissaires principaux, commissaires de police, sous-chefs techniques et adminis- 
tralifs, officiers de police, chef du Service de Fidentilé judiciaire, officiers de paix, ingé- 
nieure des services techniques, commissaih de tous grades du cadre de la répression 
des friudes, 


echniques, 


inspecte 


inspecteurs principaux, inspecteur: 


principaux adjointe, 
urs de police, brigadiers-chefs, 


Lrigadiers et gardiens de 


Commissaires de police de tous grades, inspecteurs et officiers de polite des rommissariats 
de quartier (Paris) et des communes de la Seine, services spée'aux (délégation), tribunal 





de simple police, Bourse, halies centrales, marchés et abattoirs, 


Ministère de la défense nationale. 


Sermices communs. 


Services extérieurs et servires 
Personnel administratif 


ns smnmnnssenssseressscesse nn nn nn nn nn nn nm nn ns muse 


POTIORREl  OONRITION OL 0 'ARANNEL: osent tonus nt the ls she sons st on tn sache 


Secrélariat d'Etat aux forces armées (querre). 


Personne] administratif 


hnicien et de maitrise. .o.ss.e..es PRET ST TS LOU RD PT RL LL ET 


Personne. te: 


(Secrétariat d'Elat aux forces armeêes 


Etablissements et services locaux: 


Personnel de gardiennage des parlts.........s...... jnvrssosets chconcepivossséaseesscterdsest 
Personnel civil administratif des arsenaux, établissements et services du ministère de Ja 
defense nationale (secrétaires admimistratifs et agents administratifs). 

Personnel nicien et de matlrisl....ssscoccocvommessp ioosecenossentssteosnonsséuvtsesses es 
Professeur à l'écol VA el. cosssou.es cosrsosesse codes PET TPTTITTTE TITI LILI TELE TELE 

Secrclarint d'Etat aux Jorces armées (air), 

Etablissements et si { 

Asen!s sur contrat on collahorate sc'entifiques faisant fonction d'ingénieurs mililaires de 


lilaires des travaux de l'air. 


l'air ou d'ingénieurs mi 


Chef de service administratif, chefs de section administrative, sous-chefs de. section adiminis- 
{ralive, adjoints administratifs principaux et ord'naires, 


Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve. 


Service auxiliaire. Service 
Service armé, {re réserve. 


armé, 2e réserve 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve, 
Service armé, {re réserve (à l’exceplion des 


six plus jeunes classes). 


Service auxiljaire. Service armé, 2e réserve. 


Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de 
dérogations exceptionnelles pour les agenls 





personnellement indispensabies), 


auxiliaire. Service armé, % rfserve. 


Service auxiljaire. Service armé, 2% réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de 
dérogations exceptionnelles pour les agenis 
personne:lement indispensables]. 


marine). 


Service auxiliaire, 


Service auxiliaire. 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 
Service armé, {re réserve {à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de 
dérogations exceptionnelles pour les agenls 
personnelement indispensables). 





Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 


2e réserve, 
lexception 





auxiliaire. Service armé, 
Service armée, dre réserve (à 
des six plus jeunes classes), 

Service auxiliaire. Service armé, 2° réserves 


Service 
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CLASSES DES RÉSERVES 
dana lesquelles les affectations sont prononcées 


(La mention « service auxiliaire » 


? 


eans autre indication, s'applique aux 1" et 2° réserves.) 





EE 
NATUR'. DE > PROFESSIONS où EMPLOIS 
Ministère des finances el des affaires économiques et du budget. 
Secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
Administrations centrales et services centraux des adiministralions financières et du 


service d'exploitation industrielle des tabacs et des alumrettes, Caisse des dépôts 
{ 


el consighalions, Contrôle économique: 


leur des dépenses engagées. Commissaires, contrôleurs généraux, commissaires, 


contrôleurs principaux et commissaires contrôleurs des assurances. 
et traducteurs adjoints de 
adjoints administratifs, 


Traducten: 
groupe el 


Commissaires, contrôleurs adjoints des assurances, 


étrangères; adjoints adininistratifs, chefs de 


langues 
Coutrôleurs d'Etat, inspecteurs généraux et inspecteurs de l'économie nationale, commissaires 
généraux adjoints el comanissairés aux prix, Commissaires experts et experts 


économiques, 


secrétaires aux prix, adjoints administralfs, chefs de groupe et adjoints administratifs... 


Ateliers des administrations centrales: 


Personnel technique de direction et de maitrise, ouvriers spévialisles hautement qualifiés, 


Agents financiers et ccmmerciaux à l'étranger: 
Altichfés financiers on attachés financiers adioints faisant fonclions d'altachés, contrôleurs 
financiers et contrôleurs financiers adjoints des inissons à l'étrange 


Conseillers et attachés commerciaux à l'élranger...........ss.ssssssessses sonore sons ss se 


Cour des comples: 


RARE AIELLETTETT 


Magistra's de la cour... RAP TT ANT TN PINS CELL énbrérisané 
Personnel des secrélarials......... DR PRE TT LT Frs vesnosenss PS ST 


PELLE LETIIT LL 


Agents des services administratifs... PTE D TO D PP EE PER RUE 


Inspeclion générale des finances: 


inspecteurs généraux, inspecteurs des finances. 


Services extérieurs du Trésor: 


Trésoriers-payeurs généraux, receveurs particuliers des finances, inonectenrs des caisses 
(Alsace el Lorraine), 


Percepteurs, chefs des bureaux et premiers fondés de pouvows des lrésoreries générales, 


Chefs de service du Trésor exerçant leurs fonctions dans les tifsoreries générales ou À titre 
de fondés de pouvoirs dans les recettes des finances el les perceplons (dans les villes 
de plus de 20.000 habitants), 


Imprimerie nationale: 
Personnels techniques de direction et de maîtrise, ouvriers spécialistes hautement qualifiés, 


PORT COMPTOIR, sr ttassnimttedn entente lnros ss ge ad à 


ons nn ss 


Office des changes: 


Agent complable, inspecteurs principaux et inspecteurs, chefs de seclion.........,.,.. .. 
PO Eretaientent ler ina enianeenlagstens sandales pas eo 00 0e per seinens css 
LR] 


Monnaies et médailles: 


Personnels techniques de direction et de maitrise, ouvriers spécialistes hautement qualifiés, 


Direction générale des impôts: 


Directeur général, directeur général adjoint, chef du service des domaines, 








auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 


Service auxiliaire, 


Service auxiliaire, Service armé, 2 résrve. 


Sirvice auxiliaire. 


Service auxiliaire, Service armé, 2° réserves 


Service auxiliaire. Service armé, % réserva 
Service armée, {re réserve (cinq plus am 
ciennes classes). 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réservé 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 
{dispositions applicables aux  administræ 
tions centrales des ministères), 

Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve 


Ce 


Service armé, fre réserve (cinq plus am 
ciennes classes), 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserva 
Service armé, dre réserve (cinq pins am- 
ciennes classes), 

Service auxiliaire, Service armé, 2% réserve 
Service armé, rs réserve (Cinq phus a 
ciennes classes), 


Service auxiiiaire. Service armé, % réserve, 


Service auxiliaire. 


{ 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve 


Service auxiliaire, 
réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, 2 


Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve. 
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ns —_— ——— 
CLASSES DES R'SERVES 
s les les les ectati 8 é 
NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS si nét sun agE ess 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indicalion, s'applique aux 4'* et 2 réserves } 
= récré Monnssssinpissintnstiieh 


LL — Fonyglos cormmuns our enciennes administrations des contribulions directes el du 
cadastre de L'enregistrement, des dormaines €t du timbre et des contributions 


andire: [AR 


M ' t ilra Xe 
1 (l » f » î { Î 
Aduini ,e6U07sS iefs de RE 2 Toner inst este es nn nn nn nn nes sesee 
SCT v t lérie 


Directeurs départementaux, inspecteurs en chef du cadastre, Directeurs déparlementaux 
adjnnts, inspecteurs principaux régionaux, experts fisSCaux, inspecteurs principaux. 
lnspe leurs centraux, inspecteurs adyoïn!s, adjoints principaux, contrôleurs principaux, 
contrôleurs, techniques principaux €t techniciens, agents principaux ét agents 
d'assivile ou de constatation, 


J1 Linploss particuliers à l'adininistration de l'enregistrement. 
Services intérieurs: 


Conservaleurs des hypothèques, receveur: centraux et inspecteurs vérificateurs 


Chefs de contrée des hypothèques, agents et sous-agents du service mécanique de l'atelier 
genéral du timbre, ltimbreurs de l'atelier général. 


ll. Emplois particuliers à l'administration des contributions indirectes 
el des contributions duerses d'Algérre emplois nrélropolitains). 


Disectenrs départementaux, directeurs départementaux adjoints et experts fiscaux, in<pec- 
Wweurs principaux, inspecteurs centraux, inspecteurs et inspecteurs adjoints, receveurs 
centraux, recevenurs principaux, receveurs principaux entreposeurs et enlreposeurs 
spéciaux des labac:, entreposeurs spéciaux des tabacs et des poudres à feu. 


Contrôleur: principaux et contrôleurs, agents principaux el agents de conslalalion où 
d'as-jelle, receveurs buralistes fonclionna:res, 
Direction générale des douanes et droits indirects: 


Directeur général, administraleurs, chefs de division..........,....,,..... LEE 


Direcieurs, directeurs adjoints, inspecteurs principaux, receveurs principaux, inspecteurs 
centraux, t#ceveurs particuliers, inspecteurs et inspecteurs adjonis. 


Con'rôleurs principaux el contrôleurs, controieurs adjoints.............. pétition … 
Agents principaux ei agents de constalalion............ soso. css senttosssnssss ess. 


Services du contrôle économiqu 


DIROCIGUT DONC. nu sasmnpsendr tracts PR POP TS PE A ee OT DEEE doutes 
TD once seites DA PE ES D US PV EE DT TU le PTS ET PP . 
ser\ices ceulraux: 
Administrateurs Chefs de. division... soso mono sroocssocsosssesseseesese pespasess see ssoésee 
Services CaAlérieurs: 
Directeurs déparieMENIAUX...,. esse eossssenssssses nee osss so... soso. co... 
Gous-directeurs ........... ses coonévisssses PRE Tnt neennnp ss ste ess cssreuoivses ... ) 
Jnspecleurs principaux, in<pecteurs............ sonbossssssse DPPEEETESEE SEE ETES ETS vos 
DNRRRIMEARMES vase benterséuspese PR AO, ET LD ET op Quep 2 EN d'en ir Ven res GAS ASE MR A 
Contrôleurs principaux et contrôleurs....... se pssare 66655 Sésien assé sagenesel seen ets ue 
Adjoints CO CSN PT soso ss société a PPT LI PTIT TI LIT TL TI IT LITE APTE 
Commis principaux et commis................ PET TU PE OS LU ES TI sé 
Institut nalional de la statistique et des éiudes économiques: 
Minceur - RON. és rsonesenrounssuscsessse + PPS DO 1e OP PE Er 
CR RS MUR cross pommes enucdontesstre REPÉRER RP RENE 
Inspecteurs généraux et administrateurs....... ste nn Rs nptattélonssiisssgeres usées 


Attachés principaux el atlachés, adjoints lechniques et commis (spécialisles).+ssesssvessse 











—— 


Service auxiliaire. Service armé, 9% réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, 


Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve, 
Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 
Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, À 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 





Servise auxiliaire, Service armé, 2e. réserve. À 
Service auxiliaire, Service armé, 2° réserve. | 

1 
Service auxiliaire. Service armé“, 2 réserve. ; 
Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve. ; 
Service auniliaire, Service grmé, 2% réserve. 


Service auxiliaire. Service prmé, 2e réserve. 
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NAIURE DE > PROFESSIONS OU }MPLOIS 
Personnel technique: affecié à des tâches de défense nationale........,..,....ssssssse 
Service d'exploilalon industrielle des labacs ct des allumettes: 
Directrur général, inspecteurs SÉMÉPAUX..... esse seems ; 
Ingénieurs en chef, directeurs régionaux de vente, inzéni urs en chef, ingénieurs...,.... 


Directeurs et directeurs adjoints d: la cuilure et des entr poseurs 


et entreposeurs des magasins. 


Inagasins, 


Contrôleurs principaux et conirè’eurs ds manufa'tures, contrôleurs principaux des 


inisasins, inspecteurs de cullure, 


Rédacteurs principaux, rédacteurs, chefs de section principaux el 
inantfa:tures, chefs d'ateli®r principaux des magasins. 


Personnel de maiirise et ouvrirs spécialistes hautement qurifiis.....,................... ” 


Caisse nationale d's marchés ce l'Elat, des collectivités et établissements publirs, 


Services de laboraioires: 


Ch'f de service, chef de service technique, ingénieur chimiste sn chef adjoint du lahorato're 
central, ingénieurs chimistes prn°ipaux chefs de labhoraloire € ingénieurs chimistes 
en chef des laboratoires régionaux, ingénieurs chimisles principaux, injéniéurs 
chimistes, 


FE RE EN RC re ET OR NE TS PPT TELE PETMPT PER PPT ET 


Servire des 


n 


chefs et ious-chefs d’entrepôts, contrôleurs principaux el contrüleurs...,...........,..., e 


Banque de France: 
jo Personne, de Ja Banque 4: France: 


directeurs 
inspe“leurs de 1°, 2 et 


souverneurs €@t <ous-gonverreuts, dirévleurs de services régioniux, 
d' ‘ervive Je re el 4. 2e slasse, juspe”leurs généraux el 
ve classe, 


:hefs et sons-chels de division, :«aissiers, conservaleurs...... NS SA PTS PER LE se 
bersonnes ‘echnique de direction et de maîiltrise.......,..,.....,,.... ns RS ip also ty 6 
SN D OR BR ane es sosie nas sanueteñcratmet ideas PR ve 


2> Personne, des succureales et bureaux auxiliaires: 


diresleurs des s1ccursales oi chefs ses bureaux auxiliaires, contrôleurs. contrôleurs adjointe, 
caissers, chefs de comsplahilité et sous-chefs de service exerçant les fonctions de 
chefs de service en temps de guerre, 

chefs de 


Auires 


a ie 
SETVICE. soon ne soso sensor tu noue 


Crédil foncier d2 Frence: 


pouverneur, Sous-gouverneur, seciéiaire général, chefs de division, sous-chefs de division, 
chefs de bureau. 


Banque de l'Algérie et de la Tunisie (personnel métlrepalilain) : 

Bouverneur, so1s-gouverneu’, secrétaire général, directeur central, caissier principal de 
la banque, directeurs des succursales, chefs d: division, inspecleurs généraux, inspec- 
teurs adjoints à l’inspection, chef des bureaux d’entaissement, caissiers prineipaux, 
contrôleurs et contrôleurs adjoints, caissiers, chefs de services particuliers, caissiers 
d» payermente, sous-chefs de service faisant fonctions de chefs de service, ingénieur 
chef de la fahrication des biliels, contremaitres principaux et contremailre:, ouvriers 
hors classe et ouvriers chargés: de Ja fabrication des billets. 


butres sous-chels de service, rédac:eurs principaux, vériflcaleurs, sous-câissiers principaux. 


RÉSER\ES 


auxrlaite 


s'applique aux {* et 


prononcées 


2 réserves } 








CLASSES BES 
aans lesquelles jies affectations sont 
La meution e service 
sans autre indic tion 
=) itt auxbiaire service 
S e arm 1’ { rvt 
SIX 1 jt 11le issrs 
Service auxiliaire, Service 
ur 15 s annlicahloz 1! 
Dispositions applicables at 


dite rehtls 


cuulraies des 
Service 


\ite auxlilaire. 


n nliss l Q 2 
applivables à 


des ministères, 


Di<po-ilions 
© niraes 
Service 


Service auxiliaire. 








auxiliaire. Service 


Coryirs 
SCOIvVH 


Service auxiliaire, 


auxiliaire, Service 


Service 


Service auxiliaire. Service 





Service auxiliaire. 


arm, 


ix administrations 
huuisteres, 


armé 


ux aduinistralions 


armé, 


A 
armé, 


armé, 


2e réserve 


Je réserve, 


2e réserve. 


de réserve, 


} 


2e réserve, 


2e réserve, 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 








3 Mars 





1951 




















EE —_— A ——— —— — — ——_——— 
CLASSES DES RÉSERVES ( : 
- 4 L ‘ dans lesquelles les affeclalions sont prononcées. 
NATURE DES PROFESSIONS Ot EMPLOIS : à | 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux 1" et 2 réserves.) 
— - _— _ — — ——— RG ———— —— 
Ministère de l'éducation nationale. 
Enseignement JpeTieur 

Recteur des aradémies, dovens 4e$ facultés, directeurs où administrateurs des grands éta- Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve. 
blissements entihques et litléraires, professeurs des facultés et des inslilults d'uni- Service armé, {re réserve (à l'exception des 
versité et d faculté, des écoles de plein exercice et des écoles préparatoires de six plus jeunes classes [personnel scienti- 
médecine et de pharmacie, des grands étab'issements scienüfiques et littéraires: direc- fique individuellement indispensable]). 
leurs et astronomes des observatoires, Girecleurs et physiciens des inslituts de physique 
du globe, Directeurs d'études et directeurs adjoints à l’école des hautes, conservateurs 
ou bibliothécaires en chef des bibliothèques universitaires. 

Secrélaires et rédai rs des académies, des facuilés et des grands établissements scienti- Service auxiliaire, 
tiques, chef du secrélariat de l'histitui, agents complables des universités et Ges grands 
établissements sci nttiques 

Mailres de conférences et agrés les facultis, sous<irecteurs de laboraloires au Collège Service auxiliaire, Service armée, % réserve È 
je France el au Muséun. (pour les établissements scientifiques seule- À 

ment), 

Astronomes adjoints des observatoires, physiciens adjoints des instituts de physique du Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve L 
globe: bibliothécaires des bibliothèques universilaires, chefs de travaux, assistants et (pour les établissements scientifiques seule- : 
préparateurs des facultés et des grands établissements scientifiques. Assistants et caleu- ment). Fa 
lateurs des chservaloires et des instüiluts de physique du globe, Agents du cadre spécial £ 
des facultés et des grands établissements. L 3 

Personnel technique des observaloires de méléoro'ogie et des instituts de physique du Service auxiliaire, Service armé, 2 réserves 13 
globe. 3 

(1 

Commis de comptabilité des universités, facultés et grands établissements...............0e Service auxiliaire. Ë 


Enseignement du second degré: 


Inspecteurs généraux, proviseurs, principaux, professeurs de Iveées et collèges chargts 
d'enseignement, intendants et économnes des lycées et collèges, direcleurs, professeurs, 
éconotmes des étabiissements d'enseignement libre du second degré. 

Personnel administralif....,.........,... Te SÉPRPRS APPENET REP EP RRR RRP ERRRRRSS 

Enseignement du premier degri 
Inspecteurs généraux, inspecteurs d académie SES te ones bone en ur cendres 


inspecteurs primaires, directeurs et 


normale = 


professeurs des écoles normales, économes des écoles 


Secrétaires d'inspection académique, rédacteurs et commis d'inspeclion académique, direc- 
teurs d'écoles el instituteurs, 


birecteurs d'écoles et instituteurs des établissements d'enseignement privé du premier 
degré 


Enseignement technique: 


Inspecteurs g'néraux, inspecteurs principaux et ivsperte 


urs de l'enseignement technique... 


OR rañresiiasionsist 


Secrélaires d'inspe 
Directeurs, professeurs, personne] du laboratoire d'essais et des laboratoires du 
toire des arts et métiers et de l’école centrale des arts et manufactures, 
travaux ei préparaleurs du conservaloire national de; arts et métiers 


conserva- 
chefs da 


Directeurs, Ssous-directeurs, écenomex, professeurs, profo:seurs techniques adjoints, profes- 
seurs de dessin industriel, chef des travaux des éroles d'arts et snéliers et écoles 
nationales d'enseignement technique de Sèvres, Roubaix et Strasbourg, des écoles 
nationales professionnelles et des écoles nationales d’horlogerie..............,....... “eva 


Directeurs, professeurs, professeurs techniques adjoints des écoles nonnales nationales 
d'apprentissage, de l'école centrale lyonnaise, de l'institut supérieur des travaux de 


constructions mécaniques et des centres d'apprentissage... ...sssssssssssssssss. FR 
Dir cleurs, professeurs, professeurs adjoints, chefs de travaux, professeurs trchniques, pro- 
lesseurs techniques adjoints et professeurs de dessin industriel des écoles pratiques 
et des écoles de métiers.............. nono 0 en ses se ro esnss brevets seioser este 
Directeurs des écoles supérieures de COMMErCe, sos co on non Goes env osent ensure 


Azents comptables des établissements d'enseisnement lechmMique. ..ssosssesossosonensesssse 














Service auxiliaire. Service armé, 2 réserves 


Service auxiliaire seulement, 


réserve, 
plus an- 


Service auxiliaire. Service armée, 2% 
Service armé, fre réserve (cinq 
ciennes classes), 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, : à 
Service auxiliaire. È 
Service auxiliaire. À 
Service auxiliaire. Service armé, % réserve, 

Service auxiliaire. ‘3 
Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve. É 





auxiliaire. Service armé, % réserve. 


| Service auxiliaire. 
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LE emenenentenennentnngeennmentmet 





NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS 





Centre national de la recherche scientifique : 
njsecteurs, directeur adjoint, sous-directeur du centre national de la recherche scientifique, 
[U J } 


Iirecteurs, Maires, chôrgés et allachés de recherche, personnel technique spécialiss 
collaborateurs scientifiques du centre nationa: d° la recherche scientifique, personnel 
de l'enseignement supérieur affecté au centre national! de la recherche scientifiru 


Agents exerçant jJes fonctions de chef de burean..... LE NE ea Von ee à SU are UN Re : 


Agents exerçant les fonctions de sous-chef de bureau et de rédacteurs, ag2nts complables.. 


Architecture: 


inspecteurs généraux, architectes en chef, inspecteurs principaux des monuments histo- 
riques: ef Ces: baliments CIVIIS......4 42... sos M ND A7 LÉ VAN AR IPS RS Cu EE 


Directeur ou à défaut sous-direcleur de l’école nationale des beaux-arts et de l'école natio- 


D RES nn nat re nese CRReENn Eene ne ar vannes sente ses des se 
Administrateur, chef du service des travaux et garde-magasin du mobilier nalional....... . 
Conservateur des eaux et forèts du service des pares de Versailles et Saint Cloud........... 


Fersonnel de direction et personnel indispensable du service de sécurité du domaine de 
VOrS AIME rss ms rares vus RER ea NT es ta smiteratauies ad ue te ue 3 


Jasénieur en chef, ingénicur ordinaire, inspecteurs principaux, inspecleurs et sous-inspec- 
tours du service des eanv à Versailles, Meudon, Marly et Saint-Cloud, Personnel de 
maîtrise et personnel spécialiste indispensable de £e service... secousses 

Musées de France: 

Directeur des musées de France, conservateur des musées nationaux, adjoint au direc- 
leur, Cconservaieurs en chef des musées nationaux, conservateurs et assistants des 
musées nationaux, chef du bureau de la gestion et du contrôle financier, chef du 
bureau central, chef du service de surveillance et d'entretien, brigaders du maté- 
riel des musées nationaux. 

Archives de France: 

Directeur, inspecteurs généraux, Conservaleurs, chef du service intérieur, archivistes 

en chef des départements. 
Bibliothèques de France: 


Inspecleurs généraux des bibliothèques, adm nistrateur général, secrétaire général, chef 
du service intérieur de la bibliothèque nalionale. 

Administrateurs, conservateurs, conservateurs adjoints, h'bliolhécaires en chef et biblia- 
thécaires de la bibliothèque nationale et de l'université de Slrasbourg, personnel 
bibliothécaire, 


Personnel de comptabilité, de surveillance et d’entretien des bibliothèques.......,.... us 
Ministère des travaux publics, des transnorts et du 


A. — Travaux publics. 


inspecteurs) sÉnCtaur es DOnIs et CHAUSSÉES... ss conso soss soncos se do ve rad , 


Service ordinaire et vicinal des départements, service central d’études techniques: 
ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires des ponts ei chaussées (cadre normal et 


latéral). 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints des T. P. E., adjoints techniques (cadre normal et cadre 
latéral}, conducteurs de chantiers et agents de travaux, surveillants des ponts et chaus- 
sées, personnel ouvrier des parcs et ateliers. 


Service des voies navigables, des ports marilimes et des phares et balises: 
Ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées (cadre normal ct cadre 


latéral). 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints des T. P. E., adjoints techniques... ss. 


Capitaines et lieutenants des ports... s.scsssce seosoovosonoseseseonsnecesenesresereseesseseseee 
Personnel des ports non autonomes, autonomes ou concédés, des chambres de commerce 
et de l'office national de Ja navigation assimilés aux calégories ci-dessus, 





Service auxiliaire. Servi 





Service aux 





CLASSES DES RÉSERNVNES 


aans lesquelles les affectations 
La mention « service 
sans autre indication, <'applique a 
vi iuxili St e ar 
service int, 1 I I 
siX plus jeunes clas 
lérogalions exri inne 6 
personnel ement jindispu 
service auxiliaire, Servict 
DCrviICe auxhialre, 
vice auxiliaire. Service 


» 


Service aux'laire, Service 


Service auxiliaire, Service 


aire Service 


Service auxiliaire, 


tourisme. 


Service auxiliaire, Service 


Service auxiliaire Service 


Service armé, {re réserve 
six plus jeunes classes), 


Idern. 


Service auxiliaire, Service 


Service armé, {re réserve 
six plus jeunes classes), 


Service auxiliaire, Service 


Service armé, {re réserve 
six plus jeunes classes), 
Idem, 
Ier. 









(à l’exceplion des 


à l'exceplion des 
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Sous-licutenants et surveillants de port... ss. scsssssvmsoscoeee scene ss nu... ... 

Agent | poils de commerce, de la navigation intérieure «et des phares et balises 
vard: de navigation, barragistes, éclusiers, pontiers, gardes de barrages et de réser- 
\oirs, conducteurs el agents de Travaux des voies navigables'et des ports maritimes, 
surseillants des ponis el chaussées, mécaniciens et chauffeurs ae machines exigeant 
des apliludes spéciales, maitres ct gardiens de phares, personnel navigant des engins de 
drasases el de servitude des feux flotlants ct des balcaux baliseurs, chauffeurs et méca- 
hiclens di sine: à gaz, des phares, ouvriers des parcs et ateliers). 

Personnel de direction, d'encadrement et de surveillance, personnel technique des ports 
non autonomes, autonomes ou concédés, du port de pêche de Lorient, des chambres 
de commerce, d Voies navigables concédées el de l'office national de ja navigalion, 

Service di hemins de fer et des transports: 

Ipspecteurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs des ponts et chaussées, contrôleurs 
généraux des lransports, inspecteurs principaux et inspecteurs des transports. 

Inspecleurs principaux et inspecteurs de :a main<d'œuvre des transports................ . 


Inspecteurs principaux et juspecteurs de la main-d'œuvre des transports chargés de la 
mobilisation de Ja nain-d'œuvr 


Institut géographique nalional 


Personnel de direction et personnel technique 


Grandes sociétés nalionalisées ou d'économie mixte et personnels assimilés : 


Transports ferroviaires 
Asents de Ja Société nationale des chemins de fer français, des réseaux secondaires 
d'intérél général et des voies ferrces d'intérêt local et tramways: 
4 catégorie : 
a) Personnel de direction, d'inspection et de contrôie 


j POCFSONMES QE OIFECUON, OISPECHION EL UE CONMIFOE ss. nn nn mn mn mn nm nn 


b) Agents du mouvement 


€) Agent: chargés de la conduile des engins de traction, de l'entrelien et de la répara- 
Lion du matériel roulant, 


d), Agents chargés de l'entretien et de 


la réparation des appareils de signalisalion et 
des installations fixes, 


2e calévorie 


#) Agents chargés de l'entrelien et de fa réparation des Voies......ssssssssssossssocsese 


b) Agents de manutention......s.sss.sssosses Tic hiver a ndeio letesRe Ri iSsTÉe 
€) Manu res non & MR icciéimdatesnie cote léh@ PT Ce 
d\ Acer » bureaux administratifs......... PS CE PL EC Te Sososisondesaetsédeseosesits est 
I 111 or! rou! pub < 
Personne! de vrvices de transport .publie automobile de voyageurs (conducteurs et 
Mit s S] jalistes di ite de reparation « d'entrelien). 
B — Avialion civile el commerciale, 
Jnspe ours e1Im Users seocses one sn nn nn nn nn mm mn mms 
Service technique des bases aériennnes, services spéciaux des bases aériennes, 


“lablissements du immatériel des bases aériennes: 


Ingénieurs en chef et ingénieurs des ponts et chaussées (cadre normal, cadre latéral et 


cadre spécial des bases aériennes), agents contractuels assimiks, 


Ingénieurs, ingénieurs adjoints des T. P. E {ponts et chaussées), adjoints techniques 
(ponts el chaussées) (cadre normu, cadre latéral et cadre spécial des bases aériennes), 
agents contractuels assimilés, 


Ouvriers permanents des bases aériennes, personnel ouvrier des parcs et aleliers des 


bases aériennes. 


Personnel assimilé des aëérodromes concéd#s des chambres de commerce, de l'aéroport de 
Paris et des aérodromes appartenant aux coilectivilés locales. 


Ingénieurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs de la navigalion aérienne........ee 











CLASSES DES RÉSERVES 
aans lesquelles les affeclalions sont prononcées 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux 1°* et ? réserves} 








Service auxiliaire, Service armé, %e réserve. 


Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 


Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve, 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 

Service auxiliaire, Service armé, 2% réserve, 

Service auxiliaire, Service armé, 2% réserve 


Service armé, 1re réserve {à l'exception des 
six plus jeunes classes). 


Idem. 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve. 
Service armé, 1re réserve (à l'exception des 


six plus jeunes classes, sous réserve de 
dérogations exceptionnelles pour les agents 
personnellement indispensables). 

Idem. 


Hem. 


Idem. 


Service auxiliaire. “ervice armé, % réserve. 
Hem. 
Idem. 


Idem. 


Service auxiliaire, service armé, 2% réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 


Service auxiliaire, Service anmée, % réserve. 


Service auxiliaire. Service armé, 2 néserve. 
Service armé, 1re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 


KHiem. 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 


Idem. 


Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 
Service armé, dre réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 
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rues mg 


inzénieure d'exnioilation de a navigation aérienne, lravaux des télé- 


communications 


ingénieurs des 


Contrôleurs et agents de Ja navigation contrôleurs des téécommunications 


aériennes, agents contractuels assimiiés. 


aérienne, 


Commandants de réseaux et de ports aériens ({), commandants et commandants adjoints 
d'aérodromes {{), chefs de circonscription, chefs de postes et opéraleurs-radios (1 


ingénieurs en chef et ingénieurs de la méléorologie nationale, 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux météorologiques, adjoints techniques 
el assistants de La météorolosie, contrôleurs des installations électromécaniques de 
la météorologie, Personnel auxiliaire et contractuel assimilable aux personnes ci-dessus, 


mspecleurs généraux, 


II. — Grandes sociétés nationalisées ou d'économie mixte et personnel assimilé: 
Compagnie nationale Air France: 
Personnel de direction d’administration centrale, des centres et régions... .... ss... 


Personnei navigant: pilotes, navigateurs, radios, mécaniciens: personnel des opérations 
aériennes: opérateurs radio, agents des opérations aériennes; personnel technique spé- 
cialisé de maitrise et d'exécution (chefs d’atelier, contremaîtres, chefs d'équipe, met 
teurs au point, spécialistes divers). 

service administratif el au service 


Personnel indispensable au service commercial, au 


PT 
vénérai. 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Inspecteure généraux el inspesteurs de l’industrie et du COMMmEerCe.....,,...sessssssssssss 


Délégués spécialisés de province... PRE MR Te 


inspecteurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs de l'Etat détachés au ministère 
de l'industrie et du commerce, 


nn mms 


ingénieurs contractuels.............. eee sa nl ros 
Direction des mines et de la sidérurgie: 


Inspecteurs généraux des mines, ingénieurs en chef des mines, ingénieurs ordinaires 


du corps des mines, 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l’Elat (mines), adjoints tech- 
niques du service des mines, 

Contrôle des offices de compensalion, conseillers techniques......,,..,.......,.....,... 

Ohefs de «service el sous-chefs de service des organismes s’occupant de production, 


d'importation ou de vente de substances minérales, assimilés aux ingénieurs des mines, 


Service de la carte géologique: 


CArtOgraphes. su... PET 


artistes nn nn nn nn em nm mn use 
Direction des carburants: 

Ingénieurs en chef, ingénieurs ordinaires du corps des mines détachés à la direction des 

carburants, ingénieurs en chef, ingénieurs ordinaires du cadre spécial des carburants. 


igénieurs et ingénieurs adjoints T. P. E. et adjoints techniques du service des mines 
délachés à la direction des carburants. 
echniques du cadre spécial 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux et adjoints 


des carburants. 
Direction du Gaz et de l’Electricité: 
inspecteurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires des mines et des 
ponts et chaussées, ingénieurs et ingénieurs adjoints T. P. E. détachés à la direction du 
gaz et de l'électricité, ingénieurs contractuels. 
Service des instruments de mesure: 
Inspecteur général, ingénieurs en chef, directeurs régionaux, ingénieurs, inspecteurs divi- 
sionnaires et inspecteurs du service des instruments de mesure, agents de vériflea!on 
et ouvriers d'Etat du $. I. 








CLASSES DES RÉSERYVES 


üans lesquelles les affectalions sont prononcées. 


(La mention « service auxiliaire », 


éans autre indication, s'applique aux {°° et ?* réserves.) 


Service auxil e. Serv irmmé, 2 réserve. 
Service armé, {re réservi \ l'exception des 
six plus jeunes classes 

Idem. 
Idem. 

Servi iuxiliaire. Service armé, % réserve, 
SETVICC artmé, 1e réserve (2) 

Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 

Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 
Service ariné, Î'e réserve 


Service auxiliaire. Service armé, 2e résérve, 
Service auxiliaire, Service armé, 2% réserve 
Service armé, {re résrrve (à l'exclusion des 
SiX pius jeunes classes). 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


armé, 2 réserve, 


Service auxiliaire. Service 
(à l'exception des 


Service armé, Î'e réserve 
six plus jeunes classes). 


Jdern. 


Service aux.liaire. 


Service auxiliaire, Service aymé, 2e réservé, 


Service auxiliaire, armé, 2 réserve. 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 
Service armé, {re réserve {à l'exception des 
six plus jeunes classes). 


Idem, 


Idem. 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 











1) Personne! des anciens corps non intégrés dans les nouveaux corps. 
(2) En outre, les fascicules de mobilisation devront prévoir la mise en affectation 
ens 





ani 
galions militaires, 


fonctionnaires ou agents de ce service démissionnaires ou en disponibilité depuis Inobns de cinq ans et restant! 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 
spéciale au titre de la météorologie nationale des 
soumis aux obli- 
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CLASSES DES RÉSERVES $ 
NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS idirse-cos Melucanridsedt- ut 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux 1"* et 2° réserves } 
Ministère de l'agriculture. 
Direction de la produclion agricole: 
in ir el hef direcleurs départementaux des services agricoles, ingénieurs prin- Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 
x diri urs adjoints des services agricoles, Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 
luspecteurs sénéraux de l'agriculture, ingénieurs en chef, ingénieurs principaux. Direc- Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve. 
teurs et personnel enseignant de l'institut national agronomique, des écoles nationales 
el régionales d'agricullure, des écoles d'agriculture, agents comptables de l'institut 
national agronomique, des écoles nalionales et régionales d'agriculture. 
Jn (ours généraux d haras, directeurs de circonscriplion, sous-directeurs des haras, Idem 
ercant les fonctions de dir ur en temps de guerre, sous-agents des haras natio- 
IUX 
lui-pe 2énérat chef du service vétérinaire, inspecteurs généraux des services sani- Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 
lures vélérinair directeurs départementaux des services sanitaires vétérinaires, Service armé, {re réserve (à l'exception des 
vélérinai sanilaires d'Etat, vétérinaires inspecteurs à la frontière. six plus jeunes cJasses). 
Direct du laboratoire central de recherches vétérinaires, directeurs de station, directeurs Idem. 
wi i cuefs de travaux. 
Directet adjoints des services vétérinaires des départements, vétérinaires fonctionnaires Idem. 
municipaux non autorisés à exercer la clientèle. Inspecteurs et contrôleurs de la pro- 
{ nm d végélaux 
hirection des affaires professionnelles et sociales : 
Contrôleurs divisionnaires, contrôleurs principaux et contrôleurs des lois sociales en agri- Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 
culture. 
Contrôleurs des lois sociales en agricullurechargés des questions de mobilisation de la Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 
main-d'œux Service armé, 1" réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 
Institut national de la recherche agronomique : 
Dirceleur, inspecteur général, directeurs centraux de recherches, directeurs de recherches, Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 
directeurs de station, imaitres de recherches, chargés de recherches, chefs de travaux, 
1- nts 
Service de la répression des fraudes: 4 
Inspecteurs généraux, inspecteurs prin( ipaux, inspecteurs, directeurs de laboratoire central, Idem. 4 
d te le laboratoire, chefs de travaux, préparateurs (chimistes assistants ou akes- # 
jrepar Ir= i 
Direcltio véncrale des eaux et forêts: 4 
Inspecteurs généraux, officiers préposés et commis des eaux et forêts...........essosese Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. x 
hi ec! ir et ln rsseurs des écoles forestières ss... .…. PRET ETIIIITIIITIRIETELLLLELELL77 2): Service auxiliaire. À 
Agent {ractuels de tous ordre Socrasé sn 56 APPPRTETT TETE IT ET IT I ELITE TT ELCECECECELECECET ELEC Service auxiliaire. 
Direction générale des eaux et du génie rural: ï. 
Inspecteurs généraux, ingénieurs en chef, ingénieurs, ingénieurs des (ravaux ruraux, Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 4 


uljuints techniques, sous agents de l'hydraulique agricole, directeurs de stations d’essals 


machines 


de crédit agricole : 


Service Central... soso sssssssse APP TETITIET TETE ITELELEEECEEELEEETETTE 


e 


PPT TLIIELEITIELILLICLLELLELLELLELELEELLLELLLLL) 


Inspecleurs généraux........ PTSEEI TETE 


! 


Inspecteurs généraux adjoints, inspecteurs, inspecteurs adjointg......s..ssssssessssessesesrse 


national interprofessionnel des céréales: 


Office 


Service central: 


oints, chefs des services régionaux, inspec- 


Inspecteur général, inspecteurs généraux adj 
de diriger une sectiün technique, chefs de 


teurs chefs de sestion régionale chargés 
section départementale, 





ceux visés à l'alinéa ci-des- 


seclion régionale autres q 
lon des farines. 


Contrôleurs et assimilés, chefs de 
des groupements de répa 


sus, secrétaires administratifs 


rit 


























Dispositions applicables aux administrations 

centrales des ministères. EL 
Service auxiliaire. Service armé, > réserve. È 
Service auxiliaire. 1 







Dispositions applicables aux administrations 
centrales des ministères. 
Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve, 












Service auxiliaire. 
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CLASSES DES RÉSERY\VES 
: : L aans Jlesqueiles les affectations sont prononcées 
NATURE DES PROFESSIONS ou EMPLOIS 
La mention « servie auxiliaire h, 
sans autre imlicalion, s'applique aux 1" et 2* réserve } 












psp Sr era es 
Ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et min stère de la France d'outre-mer. 
Adiministralion centrale, 
ARE ER ES Vie ei CO AR RON EN A ET ONE ONE A sc es PETITE Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve 
Anneres de l'adininistration centrale, Etablissements placés sous son contrôle en Franre,. 
{o Services coloniaux de Bord'aux et de Marseille: 
Chef de service, chef des délails administratifs, chef de seclion, cornmis principaux, Service auxiliaire, Service armé, 2 résær1e 
gestionnaire des magasins. Service arr, dre réserve {à l'exception des 
SiX pius Jeurt classes 
90 Services médico-SOciaux : 
Méde-ins chefs des servites médico-sociaux de Paris, Bordeaux et Marseille........ Huston Service auxiliaire. Service arm, ?e réserve, 
3o Section technique d'agriculture trapicale : 
Aëministrateur, économe, chefs de division, chef de contrôle du conditionnement des Cervice auxiliaire. Service armé. % réserve 
produits, sous réserve de dérogalions exreplionne'!les 
pour les agents de la première réserve per- 
io Centre de œgecherches forestières tropicales: sonnelement indispensab'es). 
Administrateur, SeCYétaire ONCrAl CRETE GO MMS OI. 5 nosesse su gui ose à 0 010 800 0810 00 0 0 F7 Service auxiliaire. Sertice armé. % réserve 
SOUS ré-erve de dérogations ex éptionnelles 
A ‘ pour le agents de la preimit re ruserve ner- 
20 Oflice central des chmins de fer d'outre-mer: Sonnellement indispensables). 
Directeur, chef du service technique, chef du service administratif el du personnel, Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 
ingénieurs, agent complable et acheteurs. ; 
6o Organismes bancaires (personnel en service à Paris 
Caisse centrale de Ja France d'outre-mer. 
Nirecteur général, dir cteurs, directeurs adjoints, sous-directeurs........... shsaeven ses es Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 
Fondés de pouvoir, Chefs de Servié®.,.....,....sscuuese ee PEUT RP OA ET TT ntas sed Service auxiligire. 
Banque de l'Afrique occidentale française, 
Drecleur général, directeur, direct'ur adjoint, sous-directenr, inspecteur général, secrélaire Service auxilisire. Service armyri, 2% réserve. 
général. 
Inspecleurs, contrôleurs, chefs de servire..................., “Hans PR ERP PT UE sans) Service auxiliaire. 
Banque de Madagascar. 
Directeur général, directeur el directeurs adjoints, contrô'eur général. ose csueeese.e RTE Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve 
Fondé“ de pouvoir, chefs de service.......... TT T RU A URSS EN ad Re » RS NE ce Service auxiliaire. 
1° Office de la rethæche scientifique outre-mer: 
ir cleur. secrétair EnÉr: irectei 42 i fnlanie Rats ’ av_crit ie , : ; 
mé ni ed d “à ral, ES ur dé Porno ner se 08 végétale 4 AuInay-sous-Bois servite auxiliaire, Servire armé, % réserve 
di À dore d 'CSSais Ge InatérTiaux de Samni-Cyr-F ECOle, rnailres de recherches. sous réserve de dérogations exceptionnelles 
pour les agents de la première réserve per- 
So Régie indusiricle de la cellulose coloniale: sonneliernent indispensabies 
Scide irecteur cgénérs hole ivvire ino£n! : s rhanchaa ‘hi AT 4 - k À 
Président directeur général, chefs de service, ingénieurs de recherches, chimistes. ......…. Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 
90 Bureau minier: 
rÉcide irocleur génér: irecteur général adioi ste Ne. dois : . 
Président directeur général, directeur général adjoint, chefs de service... tue Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve, 
19v Energie des mers: 
résident irecte cénér: {et »s études et 3 annrovis re : * #7 
Président, directeur général, directeur des étude el de approvisionnements............. . Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve, 
{to Compagnie générale des oléagineux tropicaux: 
Président, directeur général, directeur général adjoint, directeur technique, ingénieurs... Service ausiliaire. 
12° Compagnie des textiles de l'Union francaise: 
dréciden ‘rocte nér: scrétair rÉnérs " : ; 
Président, directeur général, secrélaire général ............ pes sas pattes essuie Service auxiliaire. 
15% Insliful de recherches pour les huiles de palme d'oléagineux: 
directe inévs perétair knér: rec e ti himietoe : x . : j à 
Directeur général, secrétaire général, directeurs de section, chimistes........... nsssssssse Service auxiliaire. Service üriné, 2e réserve, 
fie Institut de recherches pour le coton et les textiles exotiques: 
éside ac! rÉnér: :sovie vrétai Eine: tracls SE ALAN TR D, 2 à "AE + L 
Président, directeur général, directeur, secrétaire général, directeur technique, chef comp- Service auxbiaire. Service armé, 2% prése rve. 








able, secrélaire adininistralif, chef de laboratoire. 
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NAIUR-°r DE > PROFESSIONS O1 EMPLOIS 
és SPEERES és se nr — PESTE 
Ministere Gu travail et de la sécurité sociale. 
Services catérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
a) Inspecteur général et inspecteurs divisionnaires, directeurs départementaux el inspec- Service 
teurs du travail el de Ha main-d'œuvre, Chefs des services départementaux de la 
nain-d'œuvre, Contrôleurs principaux, contrôleurs, contrôleurs adjoints du travail et 


dé la main-d'œuvre, 


d) Directeurs départementaux et inspec'eurs du travail et de Ja main-d'œuvre. Chef des 
services départementaux de Va raain-d'œuvre. Contrôleurs principaux, contrôleurs ei 
contrôleurs adjoints du travail et de a main-d'œuvre, chargés de la mobilisalion de 
la imain-d'œuvre. ; 


Association nationale interprofessionnelle pour la formation rabionnelle de la main-d'œuvre. 


f 


a) Centre national de formation des monileurs: 


Contrôleurs techniques 


L\ Centres de sélection: 

PSC RO: inst ssdeesvsc cena ve De écbenes LS StRscronsiseles osvieltesersastes 
c) Centres de formation pi fessionnelle accélérée : 

DORODEUTS RIRE OCR US MONROUTS.. Eds ss eo dessnderennresmanssussesvastilre .… 


Sécurilé Sociale. 
a) Contrôle général de la sécurité sociale : 


Clef du service, contrôleurs généraux et contrôleur: généraux adjoints 


b) Direclions régionales da Ja sécurilé sociale: 


RE En set te bai Ter sue 


nn mm mme mmnee 
Enspecteurs régionaux et principaux, inspecleurs rédacteurs chargés des fonctions d'ins- 
pecteurs, 
€) Laisses de sécurité sociale et d'allocalions familiales: 


Directeurs et agents complables ................. .. 


d) Caisse nationale de sécurilé sociale: 
Directeur, directeur adjoint, sous directeur, adiministraleurs civils où agents supérieurs 
charsés des fonctions de chef de bureau. 


Autres administrateurs civils agents supérieurs, Socrétaires d'administralion, agent comp- 
labie, inspecteurs des établissements sanitaires. 
€, Caisse aulonome nationale de la sécurité sociale: 
Directeur, directeur adioint, trésorier, so:s-<directeur, chefs de service, chef de section.. 


Secrélaires, contrôleurs, rédacteurs 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


IL — Personnels administratifs: 
Inspecteurs généraux, inspecteurs et inspecteurs adjoints ......0..ss.sossssessesesssesee 
Délégués généraux, délégufs départementaux on inle:départementaux, chefs de service 
départementai des dommases de guerre, chefs adjoints, chefs de section et sous chefs 
de seclion ‘faisant fon'tion de ch [ de section en lemps de guerre. 


Autres sous-chefs de se’tion, rédacteurs et commis ............ TÉRERNEe 28 ns EVE Se S 


II. — Personnels techniciens: 
Contrôleurs généraux, urbanistes en chef, ingénieurs en chef, inspecteurs de l'urbanisme, 
ingénieurs principaux, contrôleurs principaux des H. B. M., ingénieurs, architectes, 


reviseurs principaux, dessinateurs. 


Réiseurs, vérificaleurs tet hniques RS OCT ENT RRRT non nn nos ss consomme css ces 


Ministère des 





Y compris l'oflice national des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Délégués priNCipAUX sessssoossosessenettenens sonveseneseesenenenesee NE rss NES ET PE TR . 


Chefs et sous-chefs de bureau, chef de seclion, gestionnaires, des centres d'apparcillages, 
chefs de secteur de l'état civik 





Service 





Service 
Service 
six plus jeunes classes) 


Service 
Service 
anciennes €] 


Service 


Service 


Service 


Service 


Service 


Service 


Servi: e 


Service 


Service 


Service auxiliaire, 


Service auxiliaire. 


Service auxiliaire 


Service auxiliaire. 


anciens combattants et viotimes civiles de la guerre. 


Service auxiliaire. 


Service auxiliaire. 








service armé, 


e auxiliaire, 


n 
@ 


RÉSERVES 
prononcées, 
service auxiliaire 


Sans autre indication, s'applique aux {"* et 2° réserves.) 


armé, 


9e 
à l’'exceplion deg 


armé, 2e réserve, 
(cinq 


ariné, 


armé, 


artné, 


armé, 


Je 


3e 


9e 


Ge 






Je 
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NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS 
Ministère de la santé publique et de la population, 
inspecteurs généraux de la santé et de la populalion...........s..ssssssessoressesenesossueee 


nspecteurs divisionnaires, principaux et inspecteurs de la santé... ses 
nspecteurs divisionnaires, principaux e£ inspecleurs de la populalion....,.,,,.,,...,...... 
pharmaciens inspecteurs de la santé, inspecteurs de la pharmacie à occupation accessoire, 
Directeurs d'établissements hospitaliers (hôpitaux de plus de 200 lits)......,...,.....,.... . 
Médecins et chirurgiens chefs de service des hôpitaux publics, médecin directeur et médecin 


chef des hôpitaux psychiatriques, médecin directeur et médecin adjoint des sanaloria 
publics, médecin directeur et médecin adjoint des sanatloria privés, 


#0 Personnel soignant des hôpitaux et sanatoria publics, des hôpilaux psychialriques...,,..,.. 
Ê 

: Directeur de centre anticancéreux, directeur de centre de transfusion sanguine... sos. 
4 Service médicai de la population civile non hospitalisée : 

L: Médecins, chirurgiens, pharmaciens, dentistes... 





Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Administration centrale : 


4 Fonctionnaires exerçant en temps de guerre les fon:lions de sous-chef de bureau à caractère 
ÿ technique. 


y Reviseur en chef, reviseurs principaux.......... oursons esse one mens seen en és ose it 


à Wgénieurs en chef et ingénieurs des sections techniques. .........,...ssessssssssenseussee 


Services extérieurs: 


anspecteurs généraux, inspecteurs généraux adjoints, directeurs régionaux, ingénieurs en 
chef régionaux, Cirecteurs départementaux, ingénieurs en chef, directeurs départemen- 
taux adjoints, ingénieurs. 


Personnel des télécommunicalions: 
A. — Services régionaux et départementaux: 


inspecteurs principaux, inspecteurs principaux des JI. E. M., ingénieurs des travaux, chef 
de centre, receveurs chargés d’un cenire de groupement téléphonique, chefs de section 
principaux, chefs de seclion inspecteurs rédacteurs, inspecteurs instructeurs, inspecteurs 
et inspecteurs adjcinis. 


Contrôleurs principaux et contrôleurs, contrôleurs principaux el contréleurs des LL E. M, 

agents principaux et agents des installations, contrôleurs du service des lignes, conduc- 

: teurs principaux et conducteurs Ce travaux des lignes et des installations, chefs méca- 

Fi niciens, agents mécaniciens principaux ei agents mécaniciens, contremaîtres, maitres 

% ouvriers d'état, ouvriers d’élat des diverses catégories, chefs d'équipe du service des 
lignes, soudeurs, agents de lignes 


B. — Services spéciaux. — a) Services radioélectriques; b) service de la téléphonie 
automatique, € service des lignes souterraines à grande dis'‘ance: d) service des 
câbles sous-marins; €) service des recherches et du contrôle technique: f) centre 
national d'études des télécommuniratiuns; 9) laboraloire national! de radioélectricité ; 
h\ ateliers et dépôt central du matériel: 


ln-pecteurs généraux, inspecteurs généraux adjoints, directeurs départementaux et direc 
teurs départementaux adjoints, ingenieurs en chef, ingénieurs, inspecteurs principaux, 
inspecteurs principaux des 1. É. M., ingénieurs des travaux, chefs de centre, ingénieurs 
chimistes en chef, ingénieurs chimistes, chefs de section principaux et chefs de 
section, inspecteurs rédacteurs, inspecteurs et inspecteurs adjointe. 


Contrôleurs principaux et contrélcurs, contrôleurs principaux des 1. FE. M., agents prinei- 
paux et agents d'exploitation. agents principaux et agents des installations, contrôleurs 
du service Ces lignes, conducteurs principaux et conducteurs des travaux des lignes et 
des installations, chefs mécaniciens, agents mécaniciens principaux el agents méca- 
niciens contremaîtres, maitres ouvriers d'élat, ouvriers d'état des diversez catégories, 
chefs d'équipe vérificateurs, chefs d'équipe du service des lignes, saudeur:, agents des 
cn. Opérateurs télégraphistes et radio'élégraphisles, personnel spécialisé des navires 
C rs. 


armé, {re récer\e 
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Ee— — ———EE — ee ——————@—@—___— —_——_—_—©—— —.— 
CLASSES DES RÉSERVES 
J quelles e na € & rononcées 
NATURE DE < PROFESSIONS ou EMPLOIS anus lesq es les affectations sont prononcées, 
La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux 1" et 2* réserves.) 
- ä = : APE 


I et aux « À s d ery S À énut ] 15 
D, C, LL ‘ PR : h. 
P , LL 4 ] | ° d élit les se es nnobiles des 
{ pli | 
Chef d iUX ! al du service automoh contrôleurs principaux e! contrôleurs 
4] [l nobme, €! s el he « mouvement, agenis ré£'onaux du 
ervice autorn maitres d4 neurs nécaniciens dépanneurs, 


[ 1 

Agen ï \ } x | agents m 1 ‘ aile HAITes, In QE er», 
\ ‘it 1! | aix = CA ! es 
P | di ) 
1 
I PT | P iUIX nspe le CAR ne RP PE ET A RS ses is …… 
Aulres f ) DE | CTViC4 DAME IQUIB EL  cnchornesensucissati ess RER" RO 
Ministère de la marine marchande, 
I Etat et personnels assimilés 


S crélaires administi itifse, che fs de set on, emplovés 1e bureau de l'in Cri lion marilime, 


vudics des gens de mer, gard Inaritiines 


Inspecteurs d pêches, patrons, sous-patrons, m udelois et mécaniciens armant les bateaux 
garde-pèche, inspecteurs de Ja navigalion et du ivail maritime, et inspecteurs méca- 
lle lt de la raaurine marchande 

Jrésoriers des invalides de la marine....... PR ET RTE EN PS EL PSE PT Se idées 

Direction des transp na ines en temps de guerrt 
Si ent Lossoorcorrestoonesprtoshei as co démarre see PI TER T ET TTET LT .. 
Servi S x! ME savons diireten és robe an csge é Séehovcesdior ss étsssiouies 


itime d'économie mirle el personnt Is assimnlés 


non compris les inscrus marilimes), 


des services d'exploilalion et d'armement technique. 


anmerciaux et comilables et des services de passage, chefs et 


hefs d'as e, agents du service £g néral. 
lei NT tratif interprètes, personnel ouvrier non spécialiste ÿ lispensable. 


L\ Services extérieurs: 


Chefs de laboratoire, inspecteurs régiONAUX. .. ....svsrssssosessosesessenosscssssssesssssesesc0e 


— —— —— + 


Service auxiliaire. Service armé, % réserve, 
Service armé, 1re réserve (à l'exceplion de3 

jeu réserve de 
ons exceplionnelles ponr les agents 


personnellement indispensables), 


« ) NP .| 
Six lus eunes CIass°sS, sous 





Service armé, % réserve, 


(à l'exceplion des 


À 


auxiliaire. 


armé, Îre réserve 


vCrvice 
Service 


Six plus jeunes c'asses). 


Service auxiliaire. armé, 2° réserve 
armé, {re réserve (à l'exception des 


: 1 > 1 
SiX pius ]' ines casses 


Service 


Service 


armé, 2e réserve. 
ve (cinq plus an- 


auxiliaire. Service 
armé, dÂre 


Service 
service réser! 


cennes çciasses). 





Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve 


Service auxiliaire, Service armé, 2% réserve, 


Sérvice auxiliaire, Service armé, 2% réserve, 


Dispositions applicables aux services centraux 
des ministères. 


Service auxiliaire. 


Service armé, 2e réserve 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve. 
Service armé, 1re réserve (à l'exceplion des 
six plus jeunes classes) 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 


Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve. 


Dispositions applicables aux administrations 


centrales des ministères, 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 


Service auxiliaire. 
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TABLEAU IN° ZI bis 





ADMINISTRATIONS ET GRANDS SERVICES PUBLICS 











Professions el emplois pouvant comporler des affectalions spéciales de durée maximum de trente jours, non renouvelables, 
E——— — —— — — —— a — — — _— - = 
CLASSES DES RÉSERVES 
: L EEE, ; oans lesquelles les affectations sont prononcées 
NAIURE DE» PROFESSIONS OU EMPLOIS 
La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux {'* et réserves } 
Administrations de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et de l'Assemblée de l'Union française. 
Dirceteurs et cnefs de services, cnefs adjoints de services, chefs de division, sous-chefs } &. er PE sai tai 
de division !à défaut du chef de division). {_ INC SIEEMQN LATE | nS parti 
{ Service ariné ervé L Et les 

\din traleurs, administrateurs adjoints des services législalifs et administralifs...,.... } ohne. ; 

Secrélaires àes débats et sténographes des débals..... ane ane rer den TT | Service auxiliai ù VTT UseIves 
SErv iriné, 1 er vt 

Administration du Conseil économique. 

Chefs de servi chargés, de MISSION ss sue se rooms or o oo cesse ss NET Dr PES, sé Service xili Service armé, 2e réserve 
Service arm, 1'e jéserve (à l'exception des 
SIX jeu sst 

Ministère de la justice. 
Administration pénitentiaire : 

Surveillants chefs, premiers surveillants, surveillants, surveillants-chefs adjoints...,,,,.. Service IXiliai Service arm e y ve 
Service ariImié 1 l'é sé t X ! inCier 
lit a se 

Ministère des affaires étrangères. 
Administration centrale et services annexes: 

Personnel des cadres diplomaliques et consulaire en fonction à l'administration centrale... Service armé, {re réserve (à l’exceplion des 
SIX pins je { Classe COLIS er \ «le 
dérovati s excenlionne po atenls 
pers T ne ind ( 1e 

Directeurs. chef de service, sous-directeurs, fonctionnaires et agents faisant fonclion de Service mé 'ÉSETV( \ l'exc les 

chef de service, chef de division ou chef de bureau en temps de guerre. six plus je lasses). 
2 J 
Autres fonctionnaires et agenis...sssssosessssssnosenenesenenneneenenenseneesensssséensesesese Servic4 né, 2 erve 
Ministère de l'intérieur, 
DOUTE. PP PE PP TP D I OC Service auxi! re. Servite armé, 2 réserve, 
Service amtnc 1re réserve, 
Ministère de la défense nationale. 
Secrélariats d'Etat aux forces armées (guerre, marine, air). 
Personnel participant à la mise eur pied des formations en cas de mobilisalion......,,.. Service auxiliaire. Service armé, réserve, 


Service 


arme, 


jre 


rcerve, 








——…. 
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CLASSE DES RESERVES 
dans lesquelies les affectations sont prononcées 
DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS ; + 
La mention « service auxiliaire », 


sans autre indicalion, s'applique aux fre et 26 réserves } 











Re 


Ministère des finances. 


entraux des adminisirations financières et du 
les {abars et des allumettes (emplois 


Service auxiliaire. Service arms, 2 réserve, 
Service armé, re réserve (à l’exceplion des 
six plus jeunes classes), 


AUNV CAS. rss ssonsns cr os emo sosns dé se to s soso 


Ministère de l'éducation nationale. 


Service armé, 1re réserve (à l'exception des 
Six plus jeunes classes). 


les facultés et des grands élablissements scientifiques, chef Service armé, 2e réserve. 


MdCInies 
versités et des grands établisse- 


Ctariat de l'institut, agents comptables des uni 


scientift ques, 


Service armé, 2 réserve, 


Service armé, % réserve. Service armé, 
{re réserve (cinq plus anciennes classes). 


Directeur « 0! not __éci mes RE EL Service armé, 2e réserve. Service armé, 
1re réserve (c plus anciennes classes), 


Service armé, réserve, Service armé, 
ire réserve (c plus anciennes classes), 


Service armé, réserve. Service armé, 
ire réserve (cinq plus anciennes classes). 


\ 


‘chnique 





Ministère de la France d'outre-mer et ministère chargé des relations avec les Etats associés. 


archives, de la bibliothèque et Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve, 


Service auxiliaire. 


stration centrale et établissements placés sous son contrôle en France. 


malériel des colonies de ét dE e 

tériel d onies de Service auxiliaire. Service armé, % reserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 


nn nn nm mnt 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 


MONVOUIE. nr socdtéveotéssvass 
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TABLEAU N° 2 


PROFESSIONS INDUSTRIELLES 








Peuvent être classés dans l'affectation spéciale les personne Ls erert ant les professions énumérées au paragraphe Fr ci-après 
dans les établissements et services énumérés au paragraphe I cirapres. 
om _——_——— 
CLASSES DES RESERYES 
aans lesquelles les afflectalions sont prononcées. 
NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 
La mention « service auxiliaire », 

ans autre indication, s'appliqne aux {eat 2? 1 rves /) 
once Ne : = “it 








& Ier. — NATURE DES PROFESSIONS ET EMPLOIS SUSCHPTIBLES DE COMPORTEI 


PREMIÈRE CATÉGORIE. — A/fectations Spéciales d'une durce 
en cas de bescin justifié. 


Personnel de direction et €e maitrise. Personnel spécialiste où technique exerçant des 
professions dont la liste est établie par le | hépoags du conseil (ou par le ministre 
délégué) sur proposition du ministre responsable de la ressource après avis du ministre 
responsable de la main-d'œuvre. 


administratif, personnel ouvrier non spécialiste dont le maintien est indispen- 
la bonne marche des établissements. 


Persormel 


sable à 


L 








DES AFFEUTATIONS 


DEUXIÈME CATÉGORIE. — A//ectalions spéciales de durée Supérieure à trois mois. 


Personne: exerçant une des professions incustrielles dont la lisle est établie par ie président 
du conseil (ou le ministre délégué) sur proposition du ministre chargé de la ressource, 
après avis du ininistre responsable de la main-d'œuvre, appartenant aux catégories 
d'activités suivantes: 


Industries extractives: 

Conibustibles minéraux solides, extraction des sols de potasse, mines de fer, mines métal- 
iiques autres que le fer, extraction et préparation de minerais divers (soufre pyrite), 
exploitation d'hydrocarbures liquiles où gazeux, exploilation par forages et prospections 
géologiques, géophysiques et géochimiques, 

Industries des carburants: 


ROME MIO resonance tes nent ésenéscnemetesercre cosmos etes ses re 


Industries gazières et électriques — Industries nationalistes ou industries et exploi- 
tations de production ou de distribution d'édec{ricité et de gaz exclues de Ja 
nationalisaiion ou non transférées: 

Personnel Ecrs classificalion prévu à l'article % du décret no 46-1511 du 22 juin 146, 
directeurs fer, 2e et 3e échelon, ingénieurs en chef, ingénieurs de re, 2e el 3e classe 


du dé:ret 


transports, 


(art & 
productions, 


susvisé), personnel spécialiste ou 
mouvements, distributions). 


chefs de services technique des 


exploitations 





, 


Manœuvrez Sspéciali-é agents de l'équipement chargés de l'entretien et de la réparation 
des ouvrages et installations des études et recherches, des servites te hniques autres 
que ceux des expioilalions, personnel indispensable des services administratifs et 
COMMerCIAUux 

Industries sidérurgiques mécaniques: 

Sidérurgie, mécanique de précision, armureri”, optique, malériel ferroviaire, électro- 
métallurgis, constructions électriques, 

Industries chimiques, électro-chimiques et pa himiques és 

Eïectro-chimie, explosifs, fabriques d'engrais, fabriqu s de caout 1e et ante, produits 
chimiques pharmaceutiqu surfaces sensibes, grandes industrie imiques, fabriques 
de sels de haut pureté pour l'industrie électronique. 

Travaux publies: 

Personnel de maitrise e: ouvriers qualifiés de ntrep s de trava publi ouvriers 

spécialistes de la conduile de Ja reparation et de l'entrelien du matériel de terrassement 


el de travaux publics. 





Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve, 
service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes sous réserve de déro- 
galions exceplionnelles pour jes a£ per- 
sonnellement indispensables 

Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, 

Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 
Service armé, Î1re réservi \ L'exceplu des 
SIX plus Jeuies lasse ou ri serve de dcro- 
gations exce] inelles pour les agents per- 
sonnellerment ispensables 

kiem. 

Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 
Service arr {re réser à l'exceplion des 
SIX pl 1S Jeunes: cia { St] réserve da déro- 
galions exc plionne les pour | acent per- 
sonneéllement indispensables 

Service auxiliaire. SCrTVICe It 2 résCrve 

Car aux ire. Sel ( rm de rMiLerve 
> | l résel \ l'« deg 

X pl jun: classe \) r'i rve des 
dérogaltior { eplionn pol] ivents 
Pré nellement indispensables 

lier 

er auxiliaire Service armé, 2% réserve. 
Sel » arm ire 7 rve (à lt l lé des 
cix bus jeunes class SOUS Trés “ dés 
dér galions exceptionnit lé 
pe nnellement indisper 


égale ou inférieure à trois mois pourtant étr 


SPÉCIALES 


prolongée 
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NATURE DES 





PROFESSIONS oc 


CLASSES DES RÉSERVES 
uans lesquelles les afiectations sont prononcée 
ë ee. 
EMPIOIS 
(La mention « service auxiliaire », 


sans autre indication, s'applique aux 1°* el 2 réserves ) 











Ouvrie spécialistes d 1leliers de réparalions et d’entrelien........... nanas assauts Servi auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 
Service armé, ire réserve {à l'exceplion des 
SiX Hus jeunes classes, sous réserve de: 
dérogalions exceptionnelles pour les agents 
personnellement intispensables), 

Conduct’urs de camions..........…. SEM ER RE PU PPT Ci nt PPT PT RP servie auxiliaire, Service armé, 2e réserve 
Servire armé, {re réserve (à l'exceplion des 
six plus jeunes classes), 

Transports fluviaux et maritimes: 
Personnel navigant de engins de dra re et de serviliuwle des ports marilimes el fluviaux, À 
des engins, des phares et balises et des bateaux de navigation intérieur 


jHeur iutoïnoteur baleaux lractionnés 


ler nnel ouvrier des entreprises dl {raction il 
di fleuve scaplhat iriers, dockers profes: ERE: 
Transrorts aériens 


Personnel de direction et de maîtrise, 


inécaniciens), personnels des opérations aéri 


. ni 1! 
rations agricnnes), personnel technique spéc 


d'ateliers, 
compagnies privées de navigation aérienne. 


+ LS | 
Construciions navales : 


Personnel technique des hanutiers de 
par le ministre chargé de la marine inarchard 


Personnel 


Acmerment maritime: 


Inscrits maritimes (2) 


Personne: sédentaire technique des compagnies privées de navigation el de pêche marilime 
désignés par le ministre chargé de la marine marchande. 


Chefs de pilotage, 


$ [1 — Lisrk DES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES AI 


La liste des établissements est arrèlée par 


la ressource 


Ces établissements appartiennent nolammer 


Etablissements et services de l'1 il relevant! du 


Administrations communa'es {aulres q 


Services concédés de distribution d'eau.......... 


Administralion de ia Seine el 


Compagnie générale des eaux....... RE te Sésav de 


Compagnie parisienne de l'air comprimé........ 





es 


(1) Au sens de la lai du 6 septembre 191 


2) Statut épécial fixé par la loi du 13 di 
du 11 février 1931 


personnel navigant 
nes 


contremaitres, chef d'équipe, metleurs au point, Sp alistes 


cons{ruetions navales et de réparalions, 
) Service armé, 


technique des sociétés de classification 


PUDIOE MAIONS. coco scie 


\TEEMOT- Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 
Service armé, {re réserve {à l'exceplion des 


’ six plus jeunes classes sous réserve de 
dérogations exceptionnelles pour les agents 
vrg( elle ni iSpOôTiSs US 
r berge et des chantiers fluviaux, pilotes personnellement indispensables). 


cruliers 


(pilotes navigaleurs. radios, 
(opérateurs radios, agents des opé- 
ialisé de maitrise et d'exécution (chefs 
livers) des 


Service auxiliaire, £Eervice armé, 2e réserve, 


Service auxiliaire, £ervice armé, % réserve. 


désignés 
jre réserve (à l'exceplion des 
six plus jeunes classes sous réserve de 
d'rogations exceptionnelles pour les agents 
personnellement indispensables). 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 


nn nn nn nm ons tee 


Service auxiliaire. Service armé, % réserve 





Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve. 


TITRE DESOUMLS LES AUFRCTATIONS SPÉCIALES PRÉVUES AU PARAGRAPHE IT PEUVENT ÊTRE DEMANDÉES 


le président du conseil ou par le ministre déiégué, sur proposilion du ministre chargé de 


it aux calégaries d'activité énumérées ci-après: 


Ministère de la défense nationale. 


tminisière de la défense nationale... 


des 











Ministère de l'intérieur. 
1e ceiles de Paris) 
‘éciaux de la ville de Paris: 


embre 1932, le décret du 15 août 1933, l'avrêté ministériel du 3 août 1934 et l'instruction générale 
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NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS 





Ministère des finances. 


Services d'exploilalion industrielle des tabacs et des allumeltes..........,,.... ET Re me 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Industries extractives et malériaux de construction: 

Combustibles el minéraux. Extractions de sels de potasse, Agglomérations de combustibles 
minéraux solides. Mines de fer. Mines métalliques autres que fer, Mines, extraction et 
préparation de minerais divers (soufre, pyrite), Extraction et fabrication de matériaux 
de construction. Extraction d'argiles réfractaires, terres réfractaires, fabrication de 
brique et produils réfractaires. Exploitation d'hydrocarbure liquide ou gazeux. Exploi- 
tation par forage et prospection géologiques, géophysiques et géochimiques, 


istries des carburants (raffinerie-usine:, laboratoires de l’industrie du pétrole). 
Industries gazières et électriques (industries nationalisées ou industries et exploila- 


tations de production ou de distribution d'électricité et de gaz exclues de la 
nationalisation ou non transférées). 


Industries sidérurgiques, métallurgiques électro-mélallurgiques, mécaniques et 
électriques: 

Sidérurgie, mélaux non ferreux, métallurgie, mécanique générale, fonderie, travail des 

métaux, mécanique de précision, machines-outils, armurerie, optique, orthopédie, maté- 


riels ferroviaires et industries indispensables au fonctionnement des chemins de fer (1), 
matériels agricoles (2), constructions électriques (3), automobhiles et cycles. 


Jndustries chimiques, électrochimiques et parachimiques: 
ŒElectrochimie, explosifs, fabriques d’engrais, fabriques de caoutchouc et amiante, produits 


chimiques, pharmaceutiques, surfaces sensibles, verreries, grande industrie chimique, 
autres indus ries chimiques. 


Industrie texlile: 

Filalures, Uussage, bonneterie, travail des éloffes, fabriques de filets et engins de pêche (4). 
Industries des cuirs et peaux: 

Fabriques de chaussures, lannerie, mégisserie, 
Industrie du bois: 

Fabriques de contreplaqué (qualité aviation), préparalion et injection de poteaux de tra- 
verses, fabriques de crosses d'armes, fabriques de caisses à munitions et emballages 
pour l’armée, bois bakelisés et utilisés pour les hélices d'avions, fabriques de bhara- 
ques, fabriques de modèles pour fonderies et aciéries, arçonneries. 

Industries diverses et alimentaires: 


Fabriques de papier et carton, cellulose, brosserie, industries alimentaires, 


Organismes divers: 


Organismes ou groupements professionnels, industriels créés à la mobilisation par appli- 
calion de la ioi du 11 juillet 1938. 


Enlrepôts de guerre chargés de stocker et de distribuer des produits et matières premières 
aux établissements et usines privés. 


Organismes s’occupant de production, d’importalion ou de vente de pétrole et de ses 
dérivés. Institut français de pétrole, des carburants et lubrifiants. 


— - — —— mm — | 


CLASSES DES RESERVES 
dans lesquelles les affectations sont prononcées. 
(La mention « service auxiliaire », 


saas autre indication, s'applique aux Îre et %e réserve} 

















(1) La liste de ces établissements sera proposée conjointement par le ministre Chargé de la mobilisation industrielle et le ministre respon- 


sable des transports. 

(2) La liste de ces établissements et notamment de ceux fabriquant des machines 
l'outillage pour les industries alimentaires, sera proposée conjointement par le ministre 
chargé de l’agricuilure, 

(3) La liste de ceux de ces étabiissements exécutant des commandes de câbles, de 


agricoles, des fer à bœufs et À chevaux, de 
‘hargé de la mobilisation industrielle et le ministre 
malériel téléphonique, télégraphique et  radio- 


électrique, de fournitures d'entretien des téléimprimeurs et des machines complables sera établie conjointement par le ministre chargé des 


transmissions. 


(4) La liste de ces élablissements sera établie conjointement par le ministre chargé de la mobilisation industrielle et le ministre chargé 


de la marine marchande. 
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CLASSES DES RÉSERVES 
aans lesquelles les affa ions & ce 
NATUI DES PROFI NS ot EMPLOIS cs is s affectations sont prononcées 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux 1°* et 2° réserves.) 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. ÿ 
A lravaut ) CS ” 
’ ( à 
ln dl par le 1 les fra ibli des transports et du £ 
l | X i Et \ l'entrelie le Ja voirie rou- if 
t } n | { il XX services d trar sports rou- 
tir ’ il 
S di na bi des po marilimes et des phares et balises: % 
Cor il et de travaux publics ........., PT TE ET : il 
En et ind « ‘ LI loit in et aux travaux des voies 
\ l I Ina l et di I es t Das 
B. — Arialion civile et cominerciale. Ë 
Compa privées d na lion ( RC : svosse nb qosri trees oies ess 
Entrepi U P iuli \ immalière «it rrassement et de construction de pistes d'aéro- 
droint 
Ministère de la marine marchande, 
Constructions navales: 
Chantiers de constructions navales et ateliers de réparations désignés par le ministre 
chargé de la marine marchande 
PIE ss di CIASSIACATION. .ssrc ose souscérense ss... nn nn nn nn nn nn nn rocre 


Armement 


che 
chargé 


Eutréprises 


Industries 


Entreprise: 


chande, fabriques de glace travaillant pour cles. 


Compagnie 
liées par 


de T.S. 


Industries 


maritime di 
de 


de transformation du 


maritime : 


signées ministreCommpagnies privées de navigation et de pe 


par le 


la marine marchande. 


d'assistance en MEET sosopoosososssoconessssensocnnsessssesee 


de sauvetage et 


de la pêche maritime: 


de conservation du poisson désignées par le ministre de la marine mnar- 





Ministère des postes, télégraphes et téléphones 


des câbles sud-américains, compagnie des câbles 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, — 


télégraphiques 
Stations 


francaise 
contrat à 


F. privées exécutant un service public. 


Ministère de l'agriculture, 


DOÏS. .. soso Sonvorossosnoooconceccessesentecscsccsosrreecces 


Industries alimentaires mobilisées par les directeurs de la production agricole.......... 


Coopératives agricoles de production et de transformation 





FE 


dE MEME 


PEUR 





_ —— 


ge 





{Supplément 


4 















Een 








gomme 
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TABLEAU N° 3 


PROFESSIONS AGRICOLES 
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CLASSES DES RÉSERVES 
aans lesquelles 1 iffact t sont 4 
NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS 
1 mention « ' auxiliaire y» 
€ it y l x Î LP: r,6s } 
Ministère de l'agriculture et ministère de l'industrie et du commerce. 
] l de direction des opératives agricoles non visées au tableau no 2. . . service au ure. 5 tu 2 (7 
à dés OPFANISMNES SOCRCUPS Sense senas octets oussso sente etes nrsaness ss Service auxillairé 
1 lirecleurs adjoints, sous-direciteurs chefs de service et ass €3s de caisse Servi Xiliait S il . e. 
de crédit agricole mutue 
l directeurs adjoints des caisses de mulualilé a e, bûch voiluriers Se Luxilia S e arn 2e ] ve 
s nécessaires aux expioilations forestière 
4 et ouvriers boulangers et bouchers, personnel spécialiste des aballoirs......... SL è à s L : (u 
VORDMMRITES esters nantes nn men tiesetesnenasmanstendnéeissses vois esters SerY AUX S ir lé 8 
|! neors de battage, artisans et ouvriers charrons, hourreliers, mécaniciens agricoles, Service au \ S ( di 
irateurs de maitriel agricole, maréchaux ferrants 
Chef: de grandes exploitations agricoles ou chefs dé culture désignés par Je préfet comme Service aux 8, \rin 2 n ve 
ji: dispensables au ravitaillement général 
Personnel des exploilations agricoles occupant en permanence plus de cinq salariés (dans Service auxiliaire, $ e armé, 2 1! ve 
la limite du tiers des salariés de l'exploitation). 
TABLEAU N° «4 
PROFESSIONS COMMERCIALES 
CLASSES DES RÉSERVES 
? a eZ ; : dans lesquelles les affectations sont prononcées, 
NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS “ pee 
(La mention « service auxiliaire », 
Sans aulre indication, s'applique aux 1'* et 2? réserves.) 
PR TS TT NE PR SEE 
Présidence du conseil, 
Agence France-Presse : 
Directeurs, secrétaire général, chef de service. ..ssssososroscososeos sono 000000000000 0 Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 
Rédacteurs en chef et rédacteurs en chef adjoints, secrétaires généraux et secrétaires de Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 
rédaction. ; 
Ingénieurs chefs, sous-chefs et chefs de brigade des services radiolékgraphiques, lé'égra- Service auxiliaire. Service armé, % réserve. 
phiques, électro-mécaniques, téléphoniques et des travaux Printing, 
Radiotélégraphistes, manipulants télégraphistes, mécaniciens, électriciens.....,...., ha Service auxiliaire, Service armé, % réserve. 


Entreprises de presse (la liste de ces entreprises sera arrêlée par le 
conseil, sur proposition du ministre chargé de l'information) : 


président du 


Directeur, rédacteur en chef du premier secrétaire de rédaction... 


nn nn .. 


Imprimeries et messageries de presse: 
Personnel de direction, personnel de maîtrise, personnel ouvrier, hautement 
qualifié, 


spécialiste 








Service 


ciennes classes), 


Service 


iuxil'aire. 


Service auxiliaire, 


armé, {re 


SPTV ice 


Service 


reserve (Cinq 


(Supplément. — Fin.) 


armé, 2e 


armé, 2e 
















plus an- 


TÉSCTVes 






TÉSETVes 
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CLASSES DES RESERVES 
dans lesquelles les affætalions « s 
NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS alle ni Pen dur en Léo 
Œa mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'apçlique aux fre el 2e réeerres 3 
ss ” SR OS ER 
+ 
Ministère de l’agriculture. 
Nâgociant: en —. FREE écrosmroiioialliisnitssreniminnirdbisdorttls enter ssmties Service auxiliaire, Service armé, 2 réserr@ 
Négociantes en 1 exproltonts lorestliers...sssosesseossatsshnssmsssosisenénesetdssassuuisestese Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 
Ministère des finances. 
G la d in «| crédit 
Pré -id liministr léKgué, secrélaire généraux, direcleurs du siège social el des Service auxiliaire, Service armé, 9% réserve. 
9 
Casa t « l'aricé 
Président, lm'nistrateu échgués, drotieur du sbre social Css coco sadévessre Service auxiliaire, Service armé, 2 préserve 
Ministère de l’industrie et du commerce. 
Président ( ires £ iux on assimilés des régions économiques et des chambres Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve 
«! { ltittit L “À 
Person dispensable à la direction et au foneélionnement des organismes ou groupe- Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve, 4 
ments proft s cCominerciaux créés à Ja mobilisation par applicalion de la loi du : 
\1 j ot Las. 
Président et secrwlaire adimini lif de l'association des présidents des chambres des Service auxiliaire, Service armé, % réserve s 
métlers de France, présents et secrétaires administratifs des chambres des métiers. de 
i 
r ] de 4 tion et ouvriers indispensables pour assurer le fonctionnement des Service auxiliaire, Service armé, 2 réserv £ 
in 1 M \ 
e \ 
Ministère de la marine marchande. 
C4 èles et conducte de 1 es, courtiers jurés d'assurances maritimes.. Service auxiliaire. * 
Au ervice général... csssesdene sosconnpeepassansesnseedeseneanen sos operesasese Service auxiliaire. Service armé, 2° réserves 
le nel sédentaire des compagnies de navigation... ..sssssmsssssemsesesosssssssssssesensee Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve. 
Personne] sédentaire des entreprises de consérvalon du pOisSON.......sssssssssesesseneste Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve. 
Ps ut ST 2 
F 
TABLEAU N°5 1 
—— YA 
FRANÇAIS RESIDANT A L'ETRANGER ë 
e— — — — — _ — 4 
CLASSES DES RÉSERVES 
E LOIS dans lesquelles les affectations sont prononcées. 
JRE LS PROFESSIONS OU MP ‘ ; . à 2 
NATURE DE ; (La mention « service auxiliaire », à 
sans autre indication, s'applique aux 1"° et 2° réserves.} EN 
ES RE RCE SRE DEA gr cétm  oneu-"e ou — ———#? + 


Ministère des affaires étrangères. 


Français résidant à l'étranger dont le maintien sur place est, en considération de l'emploi 


et de la profession qu'ils exercent depuis deux ans au moins et dans les limites pro- 
posées per le ministère des affaires étrangères reconnu nécessairé au point de vue 
national, 


Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve 3 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 
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Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1949 porlant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu Je décret n° 49-1310 du 21 novembre 1949 aulorisant les secré- 
taires d'Etat à déléguer leur signature dans les conditions du décret 
du 23 janvier 1947; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1948 porlant délégation de signature 
pour le service du matériel de l'armée de l'air; | 

Vu l'arrêté du 29 juin 19%, portant délégation de signature pour 
Les directeurs d'établissements et leurs remplaçants éventuels placés 
sous l'autorité du chef du S. M. A. A. 


Arrête: 
art. 4e, — M, le Jieutenant-colonel Martin (Richard), désigné 
directeur de l'entrepôt de l'armée de l'air n° 607 à SaintrAstier, en 
remplacement de M. le commandant Pasquier (Gabriel), recoit 
delégation de signature dans les conditions prescrites par l'arrêlé 
du 17 septembre 1918, 
Art. 2, — Le présent arrêté, qui a effet à compter du {er janvier 


4921, sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 février 1941. à 
ANDRÉ MAROSELLL. 





+0 — 





Régisseurs d'avances. 


Le sccrctlaire d'Flat aux forces armées (air), 

Vu le décret no 51-135, du 5 février 4941, relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles instiluées pour le payement Ge dépenses 
ou la perception de recetles jmmputables au budget de l'Etat, aux 
budzets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu le décret no 50-137, du 7 avril 1950, portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au fonctionnement financier des services 
industriels de l'armement, et notamment Particle 7; 

Vu l'arrêlé interministériel du 3 octobre 1950, portant création de 
régies d’avances auprès de divers établissements de la direction 
technique et industrielle de l'aéronaulique, et notamment 1es 
arlicles 2, » et 6 dudit arrêté: 

Vu l’arrèté du 2%6 octobre 14950 fixant le montant maximum des 
avances à consentir aux régisseurs d'avances des divers élablis- 
sements où services extérieurs de la direction technique et indus- 
trielle de l'aéronautique dans la métropole; 

Vu J'arrêté du 26 octobre 490 portant nomination de régisseurs 
d'avances auprès des établissements et services extérieurs de la 
direction technique et industrielle de l'aéronautique dans la métro- 
pole, . 

Arrête: 

Art, der, — Mile Rousseau (Simone), secrélaire administratif, est 
nommée régisseur d’avances auprès de l'école nationale supéricure 
de l'aéronautique, à compter du 4° mars 19%, en remplacement 
de Mile Jacques (Madeleine), adjoint administratif, appelée à d'autres 
fonctions. 

Art, 2. — Le montant maximum des avances susceplibles de lui 
être consenties a été fixé à 1.200.000 F par l'arrêté du 2% octobre 1%0 
précilé. 

Art. 3. — Lors de son entrée en fonctions, Mlie Rousseau consli- 
fuera un cautionnement de 420.000 F qui pourra être réalisé en 
espèces, en rentes sur l'Elat où remplacé par l'affilialion à une 
association française de cautionnement mutuel agréée, 

Elle percevra une indemnilé annuelle de responsabilité de 2.000 F. 

Art. 4. — Le directeur du contrôle, du budget et de la compta- 
bilité générale au secrétariat d’Elat aux forces armées (air) est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 février 1951. 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
YVES BARTON. 
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Tableau de concours pour la médaille militaire, 
Rectificalif au Journal officiel des 25, 27 et 28 décembre 1950: 
MILITAIRES N'APPARTENANT PAS A L'ARMÉE ACTIVE 
Années 1949-1950, 


Page 10 T.M., 4re colonne, au lieu de: « Portelli (Marcel-Rager), 
sergent », lire: « Portelli (Marcel-Auguslin), sergent ». 

Page 33 T.M., {re colonne, au lieu de: « Adallah ben Ahmed, ser- 
gent », lire: « Abdallah ben Ahmed, sergent ». 

Page 41 TM., 2e colonne, au lieu de: « Perrennou (Paul-Hervé- 
Marie), caporal », lire: « Perennou (Paul-Hervé-Marie), caporal »; 
au lieu de: « Pernelle (André-Robert-Jean), sergent-chef, recrute- 
ment de Hanoï », lire: « Pernelle (André-Robert-Jean), sergent-chef, 
recrutement de la Seine ». 





lou, SCFSCOTILS 


Page 42 TM., 2% colonne, au lieu de « Ama 
mile 18207 », lire: « Amadou, sergent, mie 19207 


Page 43 T.M., ire cofbnne, eu lieu de: « Babile Tarané, sergent, 
mile 58941 », lire: jabile Taraoré, sergent, mile 58941 »:; 2e colonne, 
au Jieu de: « Besia Auliano, sergent, mile i 
Auliano, sergent, mle 23927 »: au lieu de: « Boze Diaké, adjudant, 


23927 


mile 27:19 », lire: « Boye Diaké, adjudant, mle 27749 

Page 44 TM. dre colonne, au lieu de: « Paman Diora, adjudant- 
chef, rmle 14852 », lire: « Düiman Diaora, adjndant-chef, inle 11852 
au lieu de: « Dila Zubo, adjimdant-chef, mile 65533 lire: « Dia 
Zerbo, adjudant ‘“hef, nle 695523 »: 2e colonne, au lieu de: « PDou'igu 
Camara, caporal, mle 17369 », dire: « Doucigui Camara, eaporal, 
le 17769. »; au lieu de: « Faya Colno, sergent-chef, mile 24000 », 
lire: « Fava Tolno, sergent-chef, m'e 21000 

Page 15 T.M., {re colon 6, ati ieu dé « F'a Sarno Capo al, 
mie 46473 », lire: « Fla Sanou, caporal, mie 46453 »: au lieu de 
« Fora Mausari, dre classe, mle 27322 », dire: « Fora Mansart, 
{re casse, mie 27322 »; au lieu de: Gakoiïdji, fre classe, mile 955 », 
lire: « Gakolkji, fre ciasse, mle 97% »: au lien de: « Gouroubaba, 
sergent chef, le go01 p. ire: « touroubaha Guinba, ercent-chi PA 
nle 9904 »: au lieu de: « Hamadi Diawava, sergent-chef, mle 6970 
ire: « Harnadi Diawara, sergent-chef, inle 6S970 - au lieu di 
« Harouna, caporal, mle 14% », lire: « Harouna Mansari, caporal, 
mile A4 »: ?e colonne, au Jieu de « Kakoumare, adjudant, 
mile 8284 », lire: « Ka-Koumare, adijudant, nie S2s1 

Page 6 T.M., {re colonne, au leu de: « La-Ke Koména, caporal, 
mle 13066 », lire: « Lake Bi Komeéna, caporal, mile 13066 »:; au Heu 
de: « Lausana Condé, sergent-chef, rile 10430 lire \ Lansana 
Condé, sergent-chef, mle 10%30 »: au lieu dé: « Lausana Dboumbhonva, 
sergent-chef, mie 19862 lire Lansana Dourmbouya, sertent-chef, 
inle 19862 » 

Page 48 TM. re colonne, au lieu de Noumors Mau iroral. 
mie 282%5 », lire: « Noumory Mara, caporal, mle 282335 »: au lieu d 
« Oumardu, sergent, mile 27607 », bre Ouinarou, sergent, 
lule 27607 », 

Page 49 TM., dre colonne, au lien de: « Sakana Ovivogui, canoral, 
mile 21081 », lire Sakana Onivogni, canorat. male VONT » oiopne 
au lieu de: « Samba Doukrin, caporal-chef, mle 15814 lire: Samba 
Donkin, caporal-chef, imle 15811 

Page 50 T.M., re colonne. au lieu de Sonkon Mausaré, 1 classe ” 
mie 11703 », lire: sonkon Mansaré, 1 lasse. 1Dle 15703 »: au lieu 
de: « Tamba Babouala Yanbouno, fre classe, mmle 14942 , lin 
« Tamba Bagouala Yarmbouno, {re classe, pnle 14040 

Page 51 T.M.,, {re colonne, au lien de: « Voue Ouivogui, a1djudant, 
mile 10274 », lire: « Vone Onivogni, adjudant, mle 10274 »; au bleu 
de: « Yagbaobo Soropogui, {re classe, mle 27119 », lire: Yacbaioro 
Soropogu!, fre classe, mie 27149 »; 2 colonne, au lieu de: « Com 
simsaire (Paul-Charie:-Marius), maréchal des ZJogis-major », lire: 
« Cominissaire (Paul-Charies-Marius), inaréchal des logis-major 

Page 58 Tr. M., 2 colonne, au lieu de: « Radloff (Paul-Ernest}, 
Caporal-Chef », lire: Rud'off Paul-Ernest), « pol i-chef 

Page 62 T.M., re colonne, ai lieu de: « Laroumes {Noël-Jacque ”, 
lire: « Larroumes (Noël-Jacques) 

Page 63 T.M., 2e colonne, au l'en de Bailly (Louis-Marie Justin}, 
soldat », lire: « Bally (Louis-Mare-Justin), soldat 

Page 65 T.M., {re colonne, au lieu de: « Bonhoure (Henri-Alexandre}, 
brigadier », lire: Bouhoure (Henr:-Slexandre), brigadier 

Page 67 T.M., {re colonne, au lieu de: « Couiardot Jean), dut ’, 
lire: « Coulardot (Jean), soldat 

Page 69 TM. ?e colonne, au lien de: « Fourzade Jean-Mar e-Vic- 
{orin}, {re classe », l're: « Fourcade {Jean-Marie-Vivtorin), {re classe »; 
au lieu de: « Frouart (Henr {re clas-e », lire Trouart (Henri), 
lre classe ». 

Page 70 Tr.M., % colonne, au lieu de: « Gorbel (Jean-Pierre-Marie- 
Joseph), soldat », lire: « Corbel (Jean-Pierre-Marie-Joseph), soldat », 

Page 71 T.M., {re colonne, au l'eu de: Jsselle (Charles-Guillau ne), 
soldat », Lire: « Issele ({Char'es-Guillaume <oltdat 

Page 73 T.M., {re colonne, au lieu de: « Le Thuault (Louis-Math 
rin), 47 canonnier », lire Le Thuaut (Louis-Mathurir ter Canoi! 
nier », 

Page 75 T.M., 2e colonne. au lieu de Poupardin (René He ; 
2e classe », lire: « Paupardin (René-Henri)}, 2 classe 

Page 77 T.M., 2e colonne, au l'en de: « Salelles (Pierre Jacou Le 
ire classe », lire: « Saleles (Pierre-Jac ques), 1! last 

Page 78 T.M., {re colonne, au lieu de: Eesuela (Jean ersent 
lire: « Seguela Jean). sergent * au lieu de l'essier \ulor 
Victorin), soldat », lre: Teissiel Anton n-Victorin dat » 
2e colonne, au lieu de: « Valention (Jean soldat », lire « Valen- 
lin (Jean), soldat » 

Page 120 T.M., 1e colonne, au lieu de Yver (Jen Lt 

è ? » 
lire: « HMyver (jean), soldat 

Page 121 T.M., 2e colonne, au lieu de Cautrain (Victor 
dant », lire: « Cautain (Viclor), adjudant 

Page 122 T.M., 2e colonne, au l'en dé Chauraqui Chaltoum ep 
gent », lire: « Chouraqui Chalouimm, sergent » 

Page 124 T.M., % colonne, au lieu de: « Dacoussia Sandi. ? 1 , 
lire: « Dacoussia Sandré, 2e classe »; au lieu de Quirnie, Sergent » 
ire: « Guimie Koïvogui, sergent »; au leu de: Gribaria, 

+ à 
ire classe, lire: « Gribanda, {re classe », 
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Page 125 Tu., 1 coionne, au lien de: Mamadou Raciné, ser- 
| ue GIX 610 », lire « Mamadou Faciné, sergent-che f, 
LE IX ml 2 OH { au leu «'e Mamadi, caporal, 
[E t Oustnan Humimadi i le 535% ». 

Pa 126 T.u., fre colonne, au l'eu dé « Soro Mausaré, sergent, 
me :52i0 lire Soro Mansaré ergent, mile 3210 »: au lieu de: 
« san Marrel), imle 21739 », lire « satmbihiny (Marcel), ser- 
L { tri 1579 d 

Page 127 T.u., fre co ne, au lieu de Soubeyrant (Emile-Réné}, 
mir 1 £ n, lire: « Soubevran (Ernile-Repné), maréchal des 
10,1 ” Corunne, lu Neil «lt ‘ Djan Ilan, sergent, mle 923 », 
1 r« « Ji ergent, mile 933 » 

Lt piat ft ft CV Lo. À _ RE tit 
6 di Fe , : 
MIRUSTERE DZ L'EDUCATION NATIONALE 
Libliothèques. 

Par arrété en date du 26 fé: I 1901, l'arrèté susvisé du 23 décem- 
bre 14: esl rapporté el remplacé par dispositions suivantes : 

Mlle Simone Petrement, bibliothécaire à la Bibliothèque natio- 

' 


[ ‘ t détachée dar l'eraploi de boursière de recherche du cen- 
| enûifique du 1° octobre 1942 au 
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Enseignement du sccond degré. 


Par arrôté en date du 26 février 1951, M. Ambrosino (Georges), 
professeur agrégé de physique, est en posilion de détachement 

| du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une périoie d'un an à rorwpler du fe octobre 140, en vue 
d'exercer les fonclions d'atiaché de recherches. 


— 20 — 


Var arrèlé en date du 26 février 1951, M, Arnaud (Jacques), titu- 
lure du certiticat d'aptitude à l'enseignement! du dessin (1 degré), 
est in égré dans le cadre métropolilain € chargés d'enseignernent 
à compter du 1 eclobre 1958 et rétroactivernent détaché auprès du 
ministre des affaires €trangeres Your une période de cinq ans à 
compiler du 4 octobre 1946, eu vue d'exercer les fonctions de 
churgé d'enseignement du de:sin en Tunisie. 
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Por arrèlé en date du 96 février 1951, Mme Baron, née Clause 
licenciée de géographie, titulaire de la première partie 
du cerifleat d'aplitude äu professorat ;leltres, langues vivantes), en 
exeroice au Maroc, est intégrée dans les cadres métropolitains de 
l'ense gnement du second degré, en qualité de professeur licencié 
(GC. N. H) avec effet rétroactif du 1er octobre 1947, et délachée auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans à 
compiler du {7 octobre 1947, en vue d'exercer des fonctions d’en- 
seignement au lycée de Fès (Maroc 


tp mms 


Per urrèté en date du 26 février 1951, Mme Bartoli, née Léandri 
(Pautet ce), bachelière, en exercice an Maroc, est inlégrée dans les 
cadres imétropolitains de l'enseignement du second degré en qualilé 
de maitresse promaire, avec effet rétroactif du fer novembre 1931, el 
détachée auprès du ministre des affaires étrangères pendant les 
péril: unless: du 1% novembre 1434 au 30 septembre 19%; du 
der octobre 1936 au 0 sebtembre 1941; du 1e octobre 1941 au 30 sep 
1 1 


lembre 12:56; du 1 oclobre 1946 au 49 septembre 1919, en vuo 
d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


-—_— <<. 





Pur arrèlé en date du 26 février 1931, M. Bernard de Courville 


Xavier, professeur licencié ès lettres au collège moderne de 
Magenta, est détaché auprès du directeur du centxe national de la 
recherche scientifique pour une période d'un an à compiler du 


der octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions d’attaché de recher- 
ee - -— 


Pur arrété en dale du 26 février 1951, Mme Breil (Simone), pro- 
fesseur licencié de lettres au collège classique de jeunes filles d’An- 
libes, est délachée aurès du ministie de la France d'outre-mer pour 
une période de cinq ans au maximum comper du 26 janvier 1950, 
en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Afrique occiden 


De S- ——— 


Pur arrêté en date du 26 février 1951, Mlle Chabert (Antonine), 
livenciée d'arabe, en exercice au Maroc, est intégrée dans les cadres 


mélropolitains de l’enseignement du secom degré en qualité de 
rofesseur adjoint, avec ellet rétroactif du 1e octobre 1939, en qua- 


ilé de professeur de collège (CN 11), avec effet rétraaclif du 1% ecto- 
bre 192 et détachée auprès du ministre des affaires étrangères 
pour deux périodes successives: la première 


allant du 1e oclobre 





1939 au 40 seplembre 1944; la deuxième, du 1% oclobre 1941 au 
#0 seplembre 1955, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
au Maroc. 

Mlle Chabert est réinlégrée dans les cadres mélropolitains an 
1er octobre 1945, el mise en congé sans traitement pour convenances 
personnelles, du 1 Gclobre 1945 au 30 seplembre 1947. 

Mlle Chaber! est détachée à nouveau auprès du ministre des 
alfaires étrangères pour une période de cinq ans. à compter du 
4e ociobre 1917, en vue d'exercer des tonciions d'enseignement av 
Maroc. : 

nn‘ à GO Ni 


. Par arrèlé en date du 26 f£vrier 1951, M. Clément (Joseph), bache. 
icr de l'enseignement secondaire, est intégré dans le cadre métro- 
polilain des pro! ur adjoints second Grdre à comuler Ju 17 octobre 

rélroactivement détaché auprès du ministre des atraires 
étrangères pour trois périwies de cinq ans, à c impler du 1 oct 
bre 19395, en vue d'exercer les fonctions de surveillant jusqu'au 
S1 décembre 1943, puis de surveil'ant général à compter du 1° jan- 
vier 14 en Tunisie, 


ES 


Par arrèlé en dale du 26 février 1951, M. Dechico (Charles), titulaire 
du certificat d'aplitude à l’enseignement du chant (4er degré), est 
intégré dans le cadre métropolitain des chargés d'enseignement à 
compler du 17 novembre 1916 et rétroartisement détaché auprès du 
ministre des aflaires éirangères pour une période de cinq ans, à 
compler du {er octobre 1916, en vue d'exercer les fonctions de charzé 
d'enseignement du chant en Tunisie, ; 
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Par aricié du 26 février 1951, l'arrêté interministériel en date du 
% novembe 1919 prononçant le détachement de M. Courtel, protes- 
seur agrégé de physique, auprès du directeur du centre national de 
la recherche scientifique, est modifié comme suit: 

« M. Courlel (Robert), professeur agrégé de physique, est mis à 
la disposition du directeur du centre national de là recherche scien- 
tifique pour une période allant du {er octobre 1948 au 30 avril 124, 
en vue d'exercer les fonctions d'atlaché de recherche ». 
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Par arrêté en date du 26 février 1951, M. Doerler (Henri), licencié 
ès sciences physiques, est intégré dans le cadre métrapolitain deg 
adjoints d'enseignement à compter du {er octobre 1918, et rétroac 
üverment détaché auprès dau ministre des affaires étrangères pour une 
| iriode de Cinq ans à compter du 1er oc{obre 1948, en vue d'exercer 
es fonctions de professeur en Tunisie, 


2 D QD — 


Par arrèlé en date du 2% février 191, M. Dufrenne (Mikel), profes 
seur agrégé de philosophie, est maintenu en posilion de détachement 
auprès du directeur du centre nalional de la recherche scientifique 
pour une période d'un an, à compiler du fer octobre 1950, en vue 
d'exercer les fonctions d'attaché de recherches, 


eee 





Par arrêlé en date du 2% février 1951, M. Dunand (Joseph), licencié 
de philosophie, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints 
d'enseignement à compter du 1er octobre 1947 et rétroactivement 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour une périe 
de cinq ans, à compter du {er octobre 1917, en vue d'exercer les fonc- 
tions de professeur en Tunisie. 


—————6+— 





Par arrêté en dale du 26 février 1951, M. Dupeux (Georges), profes: 
seur agrégé d'histoire et de géographie au lycée d'Orléans, est déta 
ché auprès du directeur du centre national de Ja recherche scienti- 
fique pour une période d’un an, à compter du 1° octohre 1959, en 
vue d'exercer les fonctions d'’atlaché de recherches, 


D TU SE 


Par arrèlé en date du 26 février 1951, M. Durandin (Guy), professeur 
agrégé de philosophie, est mainlenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période d’un an, à compler du fer octobre 195%, en vue 
d'exercer les fonctions d’altaché de recherches, 


— - #80 — — 


Par arrèté en date du 2% février 1951, M. Ebersolt (Jean), professeur 
agrégé d'histoire, est maintenu en posilion de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientilique pour une 
jériode d'un an, à compter du 1er octobre 1930, en vue d'exercer 
les fonclions d'attaché de recherches, 


= € 8 &——— 


Par arrété en date du 26 février 1931, M. Enriquez (Albert), litencié 
de sciences physiques (certifié de 1919), est intégré dans le cadre 
métropolitain des adjoints d'enseignement à compter du 1e octobre 
1935, puis des professeurs certifiés à compler du {er octobre 1949, et 
rétroactivement détaché auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une période de cinq ans à combter du 1er octobre 1915, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur en Tunisie. 
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l'ar arrèlté en date du 26 février 1951, M. Eslienne, professeur agréé 
couraphie au iycée Champollion, à Grenoble, détaché auprès du 
drecteur du centre national de la recherche scientitique pour une 
joe d'un an à compter du {er oclobre 1959, en vue d'exercer les 
functions d'attaché de recherches. 


irrêté en date du 26 février 1951 M. Eymard (Julien), licencié 
lettres, est intégré dans le cadre métlropoiilain des adjoints d'en- 
sejsnement à compter du fer novembre 1957, pus des professeurs de 
‘olièze (cadre normal 2e calégorie) à compter du 2S juin 19%, puis 
des professeurs agrégés à compter du fer octobre 194, et rétroacti- 
ment détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour Îles 
“les suivantes: fo du fer novembre 1937 au 9 octobre 198; 29 du 
»3 juin 1945 au 27 juin 1950; 39 du 28 juin 1950 au 30 seplembre 1994. 
dant la période du 10 oclobre 1933 au 27 juin 19%, M. Evmard 
vccomrlissait son service militaire et élail mobilisé), en vue d'exer- 
cer les fonctions de professeur au Maroe, 
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Par arrôlé du 26 février 1951, M. Evrand Henri), licencié ès Jet- 
tres, est intégré dans le cadre métropolitain, des adjoints d’ensei 


enement à compter du fer octobre 1919 et rélroactivement détaché 
uuprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
nq ans à compler du 1er octobre 121% en vue c‘exercer les fonc- 


tions de professeur en Tunisie. 
———— 6-8 — — 


l rrôté du 26 février 1951, Mme Fauronnier, née Marsault 
\ Louise), professeur Fcenciée d'histoire, est maintenue en 
le détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
période de trois ans à compter du {er octobre 1950, en 
\ xercer des fonctions d'enseignement à Queen's University 
K , Onlario (Canada). 


————- 20e ——— 


Par arrêté du 96 février 1951, M. Fava (Jean), liecncié Ce mathé- 

maliques, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'en- 

nement à compter du 29 septembre 1936, puis des professeurs 

le collèges (cadre normal 2% calégorie) à compler du fer octo. 

bre 1940, et rétroactivement détaché auprès Cu ministre de la France 

d'outre-mer pour deux périodes de cinq ans à compter du 29 juin 196 
en vue d'exercer des fonctions de professeur en Indochine. 
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Par arrêté du 26 février 1951, M. Ferrière (Pierre). licencié d’an- 
glais, est intégré dans le cadre mélropalitain des adjoints d'ensei- 
nement à compter du 13 septembre 199, et rétroactivement détaché 
iuprès du ministre Ge la France d'outre-mer, pour une période de 
mq ans maximun, à compter du 17 septembre 1919, en vue d'exer- 
cer les fonctions de professeur en Afrique occidentale française. 
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Par arrêté du 26 février 1951, M. Fogacci Pierre), licencié de mathé- 
maliques, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d’en- 
seisnement à compter du 23 octobre 1931, puis des professeurs de 
collèges (cadre normal 2 catégorie) à compiler du 1% octobre 1936 
et rétroactivement détaché auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour une période allant du 23 octobre 1931 au 20 septem- 
bre 19%, puis pour trois périodes de cinq ahs à compler du {er oclo- 
bre 1936 en vue d'exercer les fonclions de professeur au Maroc. 
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Par arrêlé du 26 février 1951, M. Fousnaquer (Etienne), licencié 
ès lettres, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d’en- 
seignement à compler du 4 octobre 1916, puis des professeurs 
licencés à compter du {7 octobre 1919, et rétroactivement détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
cinq ans à compter du 1er octobre 1916, en vue d'exercer les fonc- 
lions de professeur aw Maroc. 


—— 6 6 -2———————— 


Par arrêté du %6 février 1951, M. François (Géo), licencié de vhilo- 
sophie, est intégré dans le cadre métropoiitain des adjoints d'ensei- 
gnement à compter du 1 octobre 19%6 et rélroactivement détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
cinq ans à compler du fer octobre 1916, en vue d'exercer les fonc- 
lions de professeur au Maroc. 


Par arrêlé du 26 février 1951, M. Frenkel, professeur agrégé, pré- 
parateur à l’école normale supérieure, est détaché auprès du direc- 
‘eur du centre national de la recherche scientifique pour une période 
d'un an à compter du fer octobre 19%, en vue d'exercer les fonc- 
tions d’attaché de recherches. 


—2- 0 &—— 


Par arrêté du 26 février 1951, M. Gagnepain (Jean), professeur 
agrégé de grammaire, est maintenu en position de détachement au- 
près du directeur du centre national de la recherche scientifique 
Four une période d’un an à compter du {er octobre 1950, en vue 
d'exercer les fonctions d’attaché de recherches. 


Qu 
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Par arrôté du 26 février 191, M. Garden {Aim vrofesseur livi 
s sciences {sciences nature k { in à la disrosition du se ire 
d'Etat aux forres armées (guerre) pour exerc s Î le ] 


fes-eur de S'iences nalureles 


) “iriode novembre 10 au 20 seplen 1912, « 
Lo Pour ja} je du 1 } 1910 ) | 1912 
qualité de professeur adjoint du premier ordre au pri ée nalioi 
à Vaienc 

20 Pour ja période du fer octobre 1912 au 90 éeplembre 1915, 4 
jualilé de professeur délégué ministériel au prylanée national, 
Briancon ; 

so Pour Ja pério le du ler octobre 1953 au ? entembre 1197, 
quaiité de professeur de collège, cadre normal, ?e catés , du pP 
tanée national de la Flèche; 

io Pour une période de cinq ans à compter du fer octobre 
en quaiilté de profes:cur de colèze idre normal, 2e catégorie, 


‘école mililaire préparatoire d'Aix 


— +5. 








Par arrêté du 26 l M. Gaultier (Jean), licencié d'histo 
t géographie, est in'é2ré dans le cadre meétronolilain des adjoints 


jd'enseisnement à compiler du 12 oclobre 1910, puis des proleese 


azréses à compter dis 1 octobre 1911 et æétroactivement déta 
vaprès du ministre des affaires étrangères pour une période allant 
du 1? oclobre 1910 au 30 septembre 19435, puis pour une période de 


inq ans à compter du fer ocloore 19%5, en vue d'exercer les foi 


lions de professeur au Maroc 


+6 -—— 


du 26 février 1951, Mme Gayte, née Brun (Lucienne 


icenciée de mathématiques, professeur du cadre local de l'Afriqu 
occidenialke française, est intégrée dans les cadres métropolitains 
l'enseiznerment du 
avec elfet rélroncti 

l 


second degré en qualif d'adjointe d'enseigneme 
f d'u IS juillet 194% et détau ‘e auprès du ini 
lre-mer pour une période de cinq a il In 


le la France d'oi 


mum à compter du 48 juillet 49438, en vue d'exercer de: mclions 
d'enseignement en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du % février 1951, M. Genuys (Francois), profess 
agregé de mathématiques au Iycée du Mans, est détaché à i 
directeur du «entre nalionat de la recherche ientitique pour 


période d'un an à compter du fer oclobre 19%, en vue d'’exet 
les fonctions d’attaché de recherches 


— 06% — 


Par arrêté du 26 février 1951, Mile Gerst !Denise), li “e d'ara 
cu exercice au Maroc, est irtégrée dans les cad métropolita) { 
l'enseignement du second degré en qualilé de prolesseur adjointe, 
adjointe d'enseignement, avec effet rétroactif du 2 octobre 1915 
qualité de professeur licenciég (CN ID avec effet rétroactif du {er 
lobe 1938, et détachée aupres du ministre des affaires étrangèr 
pour deux périodes successives: la première allant du ? oclobre 19: 
4 30 septembre 1950: la seconde du fer oclobre 1950 au 29 seplem- 


bre 1935, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Mar 


Par arrêté du 26 février 1951, Mile Girault (Madeleine), lice 
d'histoire, professeur du cadre loral de lAf 


caise, est intégrée dans lez cadres métronolil 


uns de l'enseignere 


du second degré, en qualité d’adjointe d'ens eInemM, à V4 efT 
rétroactif du 21 novembre 1916 et détachée iprès du ministre 


la Fran:e d'outre-mer pour une période de cinq ans au maxim 
à compter du 21 novembre 1916, en vue d'exercer des fonctions d'« 
seignement en Aïriqûüe occidentale fran 





Par arrôté du 26 février 1951, Mlle Giteau (Madelei lice 
d'histoire, professeur du cadre local d'Indo e, est intégrée da 
les cadres métropolitains de l'enseignement du second d un 


lité d’adiointe d'enseignement avec effet gétroactif du 13 { 
51916, puis en qualité de professeur licenciée ON H avec etfet 1 
actif du 1er oclobre 1918, et détachée iuprès du | 
d'outre-mer pour une période de cinq ans au maximum à compl 
du 15 octobre 1916, en vue d'exercer des fonctions d'ei 
en Indochine. 


———# 9 &——————— 


Par arrêté du 26 février 1951, M. Gratreaux (Jean), licencié 


‘res, est intégré dans les cadres inélropolitains des adjoints d'en 
gnerment à compter du 23 janvier 1917 et rétroact em t d 

auprès du ministre de la Fzance d'outre-mer pour une période à 
du 28 janvier 1947 au 30 septembre 1917, en vue d'exercer les f 


tions de professeur à Madagascar. 
© — 


Par arrêté du 26 février 1951, M. Grorud (William), licencié de 1 
losophie, est intégré dans le cadre métropolitain « 
seignement à compter du {er dicembre 1916 et ré 
taché auprès du ministre des affaires étrangères pour une péri 
aïant du 1° décembre 1946 au 30 septembre 190, en vue d’ever 
les fonctions de professeur en Tunisie, 


ique occidenta e fran- 
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Par arrôlé du 96 février 1951, Mme Cros, née Malard (Madeleine), 
licenciée d'anglais en exercice au Maroc, est intégrée dans les cadres 
imélropolilains de l'enseignement du second dezré, en qualité d’ad- 
jointe d'enseignement avec effet rétroactif du 1er octobre 1947 et 
délachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans à compier du fe octobre 1947, en vue d'exercer des 


fonctions d'enseignement au collège des Orangers, à Rabat (Maroc). 


— "2 $——— 


Par arrêté du 26 février 1951, M. 
philosophie, et in'égré dans le cadre métropolitain des adjoints d’en- 
seinemenut à compler du fer octobre 1917 el rétroactivement déta- 
ché auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
Cinq ans à compiler du fer oclobre 1947, en vue d'exercer les fonc- 
bons de professeur au Maroc. 


— 0-2 — — 


Guilhaume (Gaslon), licencié de 


Par arrèlé du 26 février 1951, M. Haas (Gaston), licencié ès lettres, 
e:l inltéïré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement 
à Ccompler du 1er janvier 1911, puis des professeurs licenciés à comp- 
ter du 1° 6-lobre 19316 et rétroaclivement détaché auprès du ministre 
des affaires éirangères pour une période allant du {er janvier 1951 
au 4 seplembre 1913, puis pour une période de cinq ans à compter 
du 1er oclobre 1914 (pendant la période allant du fer octobre 4943 an 
30 seplembre 1911, M. Haas était considéré comme étant en congé 
Jour convenances personnelles) en vue d'exercer les fonctions de 
g'o! sseéur au Maroc. 

— "6 $—— 


Par arrèôlé Ju 26 février 1951, M. Lainaut (Pierre), licencié d'alle- 
mand, est intégré dans le cadre métropolitain des professeurs licen- 
ciés à compter du fer octobre 1916 et rétroactivement détaché auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période d’un an à comp- 
ter du fer octobre 1916 en vue d'exercer les fonctions de lecteur à 
Mayen 


Par arrélé du 26 février 1951, Mme Herne, née Le Gall (Yvonne), 


licenciée de lettres, en exercicæ au Maroc, est intégrée dans les 
cadre; Imélropolitains de l’enseignement du deuxième degré en qua- 
lité de professeur adjoint du premier ordre, avec effet rétroactif du 
de décembre 19354, en qualité de professeur licenciée du cadre normal 


effet rétroactif du 4er octobre 
auprès du ministre des affaires étrangères pour deux périodes de 
cinq ans sut compiler du 1e décembre 1944 et du 
der décembre 1919, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au 


Maro:. 


2 catégorie, avec 


1948 et détarhée 


À 
OSSIVES a 


—- ee — — 


Par arrêté du 26 février 1951, Mlle Hyet (Madeleine), licenciée 
d'anglais, en exercice au Maroc, est intégrée dans les cadres méitro- 
politams de l’enseignement du ?° degré en qualité d'adjointe d'en- 
seignement, avec æffet rétroactif du 2% janvier 1947, en qualité de 
profe=seur licencié (C. N. I), avec effet rétroactif du {er oclobre 1918 
et déiahée auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période allant du 24 janvier 1917 au 30 septembre 1951, en vue d’exer- 
cer des fonclions d'enseignement au Maroc, 


6 + -—— 


Par arrêté du rier 1954, Mme Poupart (Marie-Jeanne), profes- 
seur agrégé d'histoire, est placé en position de délachement auprès 
du ministre des affaires élrangères pour une période de trois ans 
à compter du fer oclobre 1915, en vue d'exercer des fonctions d'’en- 
svignement aû Maroc, 


——t © ©-——— 






Par arrété du 26 février 101, M. Riss (Jean), professeur agrégé 
de mathématiques, est maintenu en posilion de détachement aupres 
du directeur du Centre national de la recherche scientifique pour 
une période d’un an à compler du 1 octobre 1950, en vue d'exercer 
Jes fonctions d’atla “hé de recherches. 


Par arrêté du 2% février 1951, M, Romanet (René), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenu en position de délachement 
auprès du directeur du Centre national de la recherche scientifique, 
pour une période d'un an à compler du {+ octobre 1950, en vue 
d'exercer les fonctions d’attaché de recherches. 


———-40 —-— 


Par arrété du 26 février 1951, l'arrêté en date du % octobre 4949 
concernant M. Rousé”(Jean), est modifié ainsi qu'il suit: 

M. Rousé (Jean), professeur licencié, est maintenu à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour la période comprise entre 
Je 15 octobre 1918 et le 30 septembre 1951, en vue d'exercer les fonc- 
tions de professeur au lycée français de Lisbonne, 

© $— 


Par arrêté du 26 février 1951, M. Sandoz (Albert), professeur agrégé 
de philosophie, est maintenu en position de détachement aupres 
du directeur du Centre nalional de la recherche scientifique, à 
compter du 1e octobre 1950 pour une période d’un an, en vue 


d'exercer les fonctions d'attaché de recherches. 
—— 0 D Q— — 





Par arrêté du 26 février 1951, Mlle Seassau (Louise), professeur 
agrégée d'hisluire, est maintenue en posilion de détacherent auprès 
du ministre des aflaires étrangères, pour une période d’un an à 
compiler du 4er octobre 1949, on vue d'exercer les fonctions de visi- 
ing lecturer à Lawrence, college appleion, Wiscousin (U. S. A.). 


ne à CGR 


Par arrêlé du 26 février 1951, Mme Sempgère, née Couderc (Frans 
cine), professeur agrégé de lettres, est maintenue en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
période de cinq ans à compter du 1° octobre 1946, en vue d'exercer 
des fonclions d'enseignement au lycée français de Madrid (Espagne), 

— 8 -$——— 


Par arrôté du 26 février 1951, M. Solères (Gaston), licencié de 
philosomiie, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d’en- 
seignerment, à compter du fer janvier 1949 et rétroactivement détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période allant 
du {er janvier 1919 au 30 septembre 1953 en vue d'exe’cer ïes fonce- 
tions de professeur au Maroc, 

rh D @————— 


- 

Par arrêté du 26 février 1951, Me Soubigou (Anne), professeur 
licenciée d'anglais, est maintenue détachée auprès du ministre des 
affaires étrangères pour trois périodes de Cinq ans successives à 
compter respectivement du 1er octobre 4940, du 1er octobre 1945 et 
du fer octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
aux Etats-Unis (à St-Timothy's School Catonsville Md). 

RD de de CHU 


Par arrêté du 26 février 1951, M. Taillardat (Jean), professeur 
agrégé de lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période d'un an à compter du {fe octobre 1950 en vue d'exercer 
les fonctions d'attaché de recherches. 

EUR à CN NN 


Par arrêlé .du 26 février 1951, Mme Tnani, née Tuarzè, (Mariee 
Céline), licenciée de lettres, en exercice en Tunisie, est intégrée 
dans les cadres métropolilains de l'enseignement du second degré, 
en qualité de professeur adjoint (1er) avec effet rétroactif du 
4er octobre 1945, en qualité de professeur licenciée, avec effet rétro- 
actif du 4er oclobre 1948 et délachée auprès du ministre des affaires 
étrangères pour deux périodes de cinq ans successives: à compter 
du 1 oclobre 1945 et du 1e octobre 1950, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement en Tunisie. 

- 0-6 -2—— 





Par arrèté du 26 février 1951, Mme Torre, née Tuffelli (Joséphine), 
licenciée d'histoire, en exercice en Tunisie, est intégrée dans les 
cadres métropolitains de l’enseignement du second degré en qualité 
de professeur adjoint (fer), adjointe d'enseignement, avec effet rétro- 
actif du 1° octobre 1944 et détachée auprès du ministre des affaires 
étrangères pour deux périodes de cinq ans successives: à compter 
du 1er octobre 1%M4 et du 1e oelübre 1949, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement en Tunisie, : 


—— 9 &—— 
Par arrêté du 26 février 1951, M. Valette (Jacques), licencié 
d'anglais, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints 


d'enseignement à compiler du 1° octobre 1421 et rétroaclivement 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans à compter du 1er octobre 1921, en vue d'exercer les 
fonctions de professeur à Cambridge. 


—* € -0— 
Par arrêté du 26 février 1951, il est mis fin à compter du 1er juil- 


let 1948 au détachement de M. Vuillame (René), pus r licencié 
de inathémaliques auprès du commissaire général aux affaires alle- 


mandes et autrichiennes prononcé par arrêté en date du 3 février . 


1949. M. Vuillame est inis à la disposition du haut commissaire de 
la République francaise en Sarre pour la période comprise entre le 
er juillet 1948 et le 30 septembre 19:32, en vue d'exercer les fonc- 
tions de professeur au lycée MaréchakNey, à Sarrebruck, 

— 0" 0 $———— 


Par arrêté du 26 février 1951, M. Buytet, censeur au lycée Schoel 
cher, à Fort-de-France, est placé en position de détachement auprès 
du ministre de la France d'outre-mer pour une période de cinq ans 
au maximum à compter du 24 octobre 1948 en vue d'exercer les 
fonctions de principal au Cameroun. 

M. Buytet reste rangé dans la 3e classe des censeurs licenciés, 
cadre normal, 1"e catégorie. 





+0. 
Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 26 février 1951, Mme Boitel, née Mayonobe, institue 
trice de 3° classe du département de la Seine, est maintenue pour 
une durée de trois ans à compter du 1 octobre 1950, à la disposition 
d'u ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de 
directrice du collège français de jeunes du Daher (le Caire), 


+02 
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Par arrêté du 26 février 1991, M. Borel (Valentin), instituteur de 
s .jasse du département des Bouches<u-Rhône, est mis, pour une 


durée de cinq ans à Compter du 1er octobre 1948, à la disposition 
’ ninistre de la défense nalionale pour exercer ses fonctions de 
] sseur à l'école militaire préparaloire d’Aix-en-Provence. 


———+0+ - 


Par arrêté du 26 février 1991, Mile Charon (Paulette), institutrice 
d 4 classe du département de Ia Seine, est inaintenue pour une 
durée de trois ans à compter du 1% imars 1938, à la disposilion du 
] stre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée 

incais de Montevideo (Urugua\ 


— ———@ @ ®————— —- 


Par arrôté du 926 février 1051, Mine Chauveau, née Constantin, 
1 litutrice du département de Meurthe t-Mosclle. est Inise pour 
deux périodes de Cinq ans: 1e septembre 1931 au 31 mars 1936; 1er sep- 
timbre 1936 au 51 août 1941; pou une période allant du 1° septembre 
agit au 3 avril 19%, à la disposition du ministre de la France 
tre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale 


— +0 - -— 


Par arrêtf du %6 février 1951, Mme Cherprenet (Jeanne), instilu- 
trice de {re classe du département de l'Aude, e<t inaintenue pour 
une durée de cinq ans à compter du {er oclobre 1934, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 
l: de Madrid (Espagne), 


D 


Par K du 26 février 1951, Mme Cherprenet {Jeanne}, institu 
1 ] rs classe du déparleiment de FAude, est maintenue pour 
une durée de Cinq ans à compler du 1 octobre 1949, à la disposition 
d tre des affaires étrangères pour exercer ses jonctions au 
J'rée de Madrid (Espagne). 


D — — — 


Par arrêlé du 26 février 1951, M. Chevalier {André), instituteur de 
\ du département de Saône-et-Loire, est mainltenn pour une 


durée de trois ans à compter du 1° octobre 1949, à la disposition du 
l sire des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de direc- 
il de l'enseignement à l'alliance francaise de Mexico ‘Mexique), 


+ +0 S--— — 


Par arrêté du % février 1951, M. Chevallot Marc-René, instituteur 
de & classe du département de la Marne, e-t mis pour une durée de 
trois ans à compter du 1% octobre 1950, à la disuosition du iministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée franco-6gvp- 
üien d'Alexandrie, 

— 2 2——— 


Par arrêté du 26 février 14951, M. Choulet (Fernand), instituteur de 
hors classe du département de lPHérault, est maintenue du 4% Jjan- 
vier 1941 au 31 décembre 1945 et du {fr janvier 1916 au 81 décembre 
1%31, à la disposition du ministre des affaires étrangères pour ex0recr 
ses fonctions de professeur à l'école secondaire de Choubra, au Caire, 


——— + © ———— — 


Par arrêté du % février 1951, Mme Colombier (France), née Deluer- 
moz, institutrice de 4e classe du département de Haute-Savoie, est 
maintenue pour une durée de {rois ans à compter du {er janvier 1949, 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions au lycée franco-mexicain de Mexico. 

EN «à à USE 


Par arrôté du 26 février 1951, Mme Dedieu, née Jau, instilutrice de 
4 classe du département de la Seine, est maintenue pour une durée 
de deux ans à compter du 5 novembre 1950, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonclions en 
Atrique occidentale française. 

EE << _ ROME 


Par arrèlé du 26 février 1951, M. Delagoutte (René), inslituleur de 
2e classe du département de la Haute-Marne, est maintenu por une 
durée de trois ans à compter du fer juillet 1950, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 


lndochine. 
—————@- @ &—————— 


Par arrêté du 26 février 1951, M. Dequaire Michel), instituteur de 
2e classe du déparlement du Calvados, est maintenu pour une durée 
de trois ans à compter du 1 janvier, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Iycée franco- 
arabe d'Alep (Syrie). 


ee 


Par arrèlé du 26 févéier 1951, Mme Dequaire, née Boulineau, ins- 
lilutrice de 3 classe du département du Calvados, est maintenue 
pour ne durée de trois ans, à compler du 1° janvier 1950, à la 
disposition du ministre des allaires étrangères, pour exercer ses 
fonctions au iycée français de Damas. 


D QE Q———— 












































































Pa irrèié du 26 févri 1951 M E M da 
un Class lu dénartement du | R ’ i du 4% jan io: 
du «0 sepleimbre 1950, à la dis | (L | fa és Crau 
Lèr “4 ait Xerue ses ) is © Zu Î i 

mr — © +- = 

Pa du 26 fé 1951, M. 1 ‘ vur 
Slagiaire du dépa il L Le: 
Con d ) 1 19:52 ] Î i du 
Ü t ue là |! | ner, ! 1: dé 
p'otesst 1 GuiCy ie Pond.ehié 

© D E———— 

Par arrêté Gu 26 février 1951. M. 1 fon in, insliluleur d4 
4e classe du département dt \ La file rit é Hi pour uns 
durée de qualre à i Col {ir | | ta 4 ÿ= 
Sion du ministre da 1 Fra: i 1) 3 lies 
il 15 à Mada l 

_— ——"$à © -@— 

Par arrêl ] 5 fS4 1951. M. 1} ( stituleur de 
ue classe du département üe Ù | \ ina lent pour 
une durée maximun c NT à À \ « | janvier 19%, à 
ia disposition du nuin le ia France d'o il jour exercer 
ses fonclions au Cam 

— 6-S 

Pur irreta ] (y Viit Î ! \i X \i ] l tueur da 
L { 1 it ds} i ilt | i SA t t il i } { itie 
uurtve 4 { à i Ln l 4 disposition du 
préfe 1 Sa N ‘ directeur da 
gogique à 14 in si lépar lt i Mo “ X 

+ © + 

Pa | ( | L f 19,1 { (à V 1 a 
2e isse dl [l il lu NI \ e, € iitita il Pour 
une d «it { | ( l ni os \ la à WM}- 
Sition du min sir e ja Fra , Pour ex S 10 1NC- 
{ 1j Care 

—— 6 D ©&- : 

Par ( lu 26 fa er 1931, Mme Ga l Pluina Odette}, 
institutrice de 2e elasse du départen t de la M é, « main- 
enue pour e d * 4 j à \ inax muim, à compler du 
10 janvit 1950, à fa ju la France d'outre- 
m Ù e: s fi en A [ra 

fe D Q— ————— 

Par “ du 26 f 1951, M. Ga | n hors 
classe du dépirteine Î À OH S pour durce aHant 
du S août 192% ou üt 19 à la d | In e de la 
France d U-In ju xerver «es à Madagasca 

— © +— —— 

Par arrûlé du 26 fiv r 1951, M. Gambet {And ( luleur herg 
classe an déparltem Î i soin miarntents pour e durve 
de Cinq ans au maximun \ DL r d s it 196, à la dispasi- 
ion du ministre de Ia ! é dou fi ‘our exeérrer ses foné- 
{lon 1 Mai LE LOT | 

6 3 &————— 

Par arrêlé du 26 févri 1951, Mile Gatineau (Gab 0 1= 
{rce de 5 isse du dép ment d li tenue pour une 
du e di IN Alis ( 11 er d 5 1 1%49 à la disp tiott 
du préfe le a Seint ill Ux ‘[ b = lin de const dre fl 
{ e d'orientation ofessjionneile de la Sein ‘nn du 

tenee ® € ——— 

Par arrêté du 26 février 1951, Mie Giu Marie-Thérè<e) n3s 
litutrice en Irlande, est admise, ave: eifct du 23 septembre 1929, 
dans le cadre des institutrices du déportement de Ja S: [nf 
et sera considérée comme 4 'ATET: | } el e 14») 1 ) 4 
temb:e 1951, du 23 septembre 4091 | à i 1997, du 5 avril 1997 
1U 4 avri 1912, il ) à | 19: 11 4 À 1945, 1 i 
1 avril 1952 

—+ © + 

Par arrêté Cu 26 février 1951, M. are! (Roger), inclituteur de 
1° classe du département du Calvado toaintentu pour une dure 
de trois ans à Compter du 4° janvier 4990 à ta disposition du mini 
tre des affaires étrangères, pour ex r ses fonction iu lrcée 


franco-arabe d'Alep (Syrie 
— 0e -- — 


Par arrêté du 26 février 1951 Mme Labarthe, née Fontan (Marthe), 
institutrice de 3° classe du d ‘partemei t de la Savoie, est mnaintenue 
pour une durée de trois ans à compler du 1 Gelobre 1%) à la 
disposition du minisire des affaires étrangères, pour exercer 
fonctions au collège de l'alliance française de Santiago-du-Chili. 


——" 9 &— — 


LR! 








—— 
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Pur arrèté du 26 février 19541, M. Lagarde (Jean instiluteur de 
% classe du département de la Haute Garonne, et maintenu pour 
une durée de cinq ans à compler du 1 janvier 1950 à la disposilion 


du directeur des rentres d'entrainement aux méthodes actives, pour 
exercer ses f bons au centre du Parc-Saint-Aune-Ramonville (Haute- 
Garon: 


00 S——— 

Par arrôté du 26 février 1951, M. Lambert (Louis), instiluteur de 
4e classe du département de Ja Vendée, est maintenu pour une 
durée maximum de cinq ans à compter du {+ juillet 1950 à Ja 
disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses 
fonction ét Afriq ie occidentale française. 

— —— 6 S-—— —— 


Por arrété du 26 février 1951, Mine Lecherbonnier, née Mirol, 
institutrice de 4e classe du département du Lot, est maintenue pour 
une duree de trois ans à compter du 1% seplembre 1949 à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
lions en Indochine, 


——— + © &———— 


Par arrêté du 26 février {951 Mile Legendre (Luce), instilutriee 
de 6° classe du département de la Marne, est mise pour une durée 
de deux ans à compiler du fer oclobre 1948 à la disposilion du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au lycée 
Adélaïde High School (Australie du Sud). 

6 © © — 


Par arrété du 26 fésrier 19%, M Le Gunehec (Marcel), inslilu- 
teur de 4° classe du département du Morbihan, est maintenu pour 
une durée de cinq ans à compter du 7 février 1943 à la disposition 
de M. le ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique occidentale francaise, 

— 0 &—— — 


Par arrété du 26 février 1931, M. Le Gunehec (Marcel), instituteur 
de 3e classe düi département du Meérbihan, e<t maintenu pour une 
durée de cinq ans au maxhouim à compiler du 7 février 1938 à la 
disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses 
fonctions en Afrique occidentale francçase, 


—— - 4-6 &-— — 


Par arrêté du 26 février 4451 M, Le Polder (Francis), inslituteur 
de ï%e classe du déparlement de la Seine, est mainlenu pour une 
durée de trois ans à compter du {7 oclobre 1950 à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions à 
Montévideo (Uruguay) 

+0 


Par arrété en date du 26 février 1951, Mlle Levrard (Thérèse), ins- 
hiluiree de 4 classe du département de Ja Sar:he, est mise pour 
une durée de cinq ans à compler du 1° août 144 à la disposilion 
du directeur des centres d'entrainement aux mélhodes d'éducation 
aclive, pour exercer ses fonctions d'instructrice régionale. 


——— 200 - —— 


Tur arrôlé en date du 96 février 1951, M. Lionne (Robert), insti- 
lulenr de fre classe du département de la Seine, est maintenu pour 
la priode allant du 23 octobre 1942 au 20 septembre 1916 à la dis- 
posilion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
lions à Mudagascur. 

—— #4 @ 2 — 


Par üœrriôété en date du 26 février 1951, M Longueville Georges), 
insliluteur de 3° classe du département de ia Sonnmne, est maintenu 
pour une durée de frois ans à compler du 17 octobre 1950 à la 
disposi ion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonchons en Argentine, 


ef @-S— 


Par arrôté en date du 26 février 1951, M. Magnier (Marcel), insti- 
tuleur hors classe du département de l'Oise est maintenu pour une 
durée dé cinq ans à compler du {7 septembre 1942 au 31 août 1947 
et du 17 septembre 1947 au 31 août 1952 à la disposition du minis- 
tre de la France d'ou re-mer pour exercer ses fonctions en Afrique 


occidentale francaise, 
"9 D 


Var arreté en date du 26 février 1951, Mme Mailharrou, née Vie 
fleanne institulrice de 6e classe du département des Basses-Pvré- 
hées, est mise à compler du 90 août 1934 au 1° août 19416 à la dispo- 
sion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer les fonc- 
tions à Madagascar pour 1es périodes suivantes: du 30 août 1954 au 
A4 mar 1997, du 4 mars 1958 au fer juin 1939, du 16 août 1939 au 
31 octobre 1931, du 3 octobre 1912 au 91 octobre 1932, du 1er octobre 
4913 au 41 juillet 1944, du 16 août 1944 su 2 août 196. 

—— 4" 6 — 





Var arrèlé en dale du 26 février 1991, M. Martel Pierre), institu- 
teur de 1re classe du département des Bouches-du-Rhône, est main- 
tenu pour une durée de cinq ans au maximum à compter du 
13 février 1930 à la disposilion du ministre de la France d'’outre- 
mer pour exercer ses fonctions au Cameroun. 


th @ Q — —— 





a 


Par arrêlé en da'e du 26 février 19%. Mme Marlel, née Grangier 
(Renée), insütutrice de {'e classe du département des Bouches4u 
Rhône, est maintenue pour une durée de cinq ans au maximum à 
compter du 145 février 1950 à Ja disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions au Camcroun. 


—% 6 &— 


Par arrélé en date du 26 février 1951, Mme Marlin-Borret, née Ber. 
nard, institutrice de 5e classe du département de l'Isère, est mise 
pour une période allant du {er mars 1950 au 91 mars 195% à la dis- 
position du ministre de la France d'ouire-mer pour exercer «eg 
fonciions au Cameroun. 


Par arrôlé en date du 26 février 1951, M. Monsat (Roger), institue 
teur de 4e classe du département de Ja Seine, esl mis pour une 
durée de quatre ans à compiler du 3 sertembre 1950 à la disposition 
du munistre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
à Müudagascar. 

= @ à——— 

Par arrèlé en dale du 26 février 1951, M. Morineau (Raymond), inse 
lilutenur hors classe du cépar ement de Lair-et-Cher, est maintenu 
pour deux périodes d'une durée de cinq ans à compter dn {er oclo- 
bre 1942 au 30 septembre 1947 et du 1 octobre 1947 au 0 septem- 
bre 1952 à la di-posilion du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fornclions à Alexandrie (Egypte). 


——— 0 &—_—— 


Par arreté en dale du 26 février 1951, Mme Muller, née Schidun, 
inshlutrise de %e classe du dépar ement du Bas-Rhin, est maintenue 
pour une période allant du {4 juin 1935 au 30 septembre 1949: à Ja 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
Ionclions de professeur à l'institut français d'Athènes. 


— +0 — 


Par arrêté en dale du 26 février 1951, Mme Pabot, née Blache, 
inshlntrice de 4e classe du dépar'ement de la Drôme, est maintenue 
pour une periode allant du 21 mai 1959 au 15 août 19% à Ja dispo- 
silion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
lions en Afrique occidentale française, 


—%4 2 &——— 


Par arrélé en aale du 26 février 1951, M. Pellegrin (Pierre), inse 
liluleur de 6° classe du département du Vaucluse, est mis pour 
une «durée de qualre ans à comp'er du {7 seplembre 1950 à la dis- 
posilion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
loneclions à Madagascar, 


7 0-6——— 


Par arrèlé en date du 26 février 1951, M. Poisson (Georges), instk 
tuteur de 2e classe du département de la Seine, est maintenu pour 
une durée de cinq ans à compler du 1% novembre 1950 à la dispo- 
Silion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
lions en Afrique occiden'ale française, 

ame mener 


Par arrèté en date du 26 février 1951, M. Rebuffel (Gaston), institue 
leur de 4° classe du département des Aipes-Marilimes, est mis à 
compiler du { janvier 19% au 4 novembre 1917, à la disposition du 
secrélaire d'Etat à l’enseignement technique pour exercer ses fonc- 
ons de PF. E. G. au centre d'apprentissage de Grasse. 


——_—_— 2 © -@———— 


Par arrêté en date du 26 février 1951, M. Reuchlin (Maurice), insti- 
tuteur de 4° classe du département des Bouches-du-Rhône, est mis 
pour une durée de deux ans, # compter du 1e octobre 1950, à ,la 
disposition du directeur de l'I, N, E, T, 0. P. pour exercer ses fonc- 
tions d'allaché de recherches à linstilat national d'orientation pra- 
fessionnelle. , 


—+..— 


Par arroté en dale du 26 février 1951, Mme Rochay, née Orset, jins- 
lilutrice de 2e classe du département du Hhône, est maintenue pour 
une durée de deux ans, à compter du {°° novembre 1919, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique équatoriale française, 


——— +0 +— 








Par arrêté en date du % février 1951, Mme Roger, née Grondin 
(simone), inslitutrite de 4e classe, est mise pour une durée de trois 
ans, à compter du 8 mars 1950, à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour exercer ses fonclions à Madagascar. | 


—+ 0 2 — 


Par arrèté en date du 26 février 1951, M. Richard (Gabriel), institt- 
teur hors classe du département de la Seine, est maintenu pour nne 
durée d'un an, à compter du {+ septembre 1948 au 13 avril 1949 ‘à 
la disposition du ministre de Ja France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions à Madagascar, 


—— € + — 
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qu ci ins _ = PT hifi - +4 
« Art. 6 Registre d'inscriplion au stage I e-t tenu au sicye 
par arrêté en date du 26 février 1951, M. Richard (Gabriel), institn- de chaque conseil régional de l'ordre des géométlres-experts un 
tour hors classe du département de la Seine, est mis pour une durce registre des stagiaires, 
maximum de trois ans, à compler qu 14 avril 1939, à Ja disposition « Les demandes d'inscription au stage doivent être adressées par 


du ininistre de la Frante d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française. 
“x +e+ 





Par arrêté en dale du 2% février 1951, M. Rigou (Jean), insüluteur 
du 4e classe du département &e la Seine-el-Oise, est maintenu pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du fe janvier 194, à 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions à Madagascar. 


À. EEE 


Par arrêté en date du 26 février 1951, M. Riondelet (Pierre), institu- 
teur de %æ classe du département du Rhône, est maintenu pour une 
due de trois ans, à compler du fer Gctobre 1949, à Ja disposition du 
ministre des affaires élrangères pour exercer les fonctions de French 
assistant à County High school coalbroockdaïe (schropshire). 


D 


var arrêté en date du 26 février 1991, Mme Rivalain, née Rio, ins- 
tilutrive de % classe du département de la Seine, est maintenue pour 
une durée de deux ans au maximum, à compter du 26 janvier 19%), à 
Ja disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique occidentale française. 


med 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création d'une section technique au collège moderne mixte 
de Mézières (Ardennes). 
Par arrêté en date du 15 février 1%, une section technique (classe 
de 5° el classe de 4°) a été créée au collège moderne mixte de 
Mézières. 





 ® 


Création d'une section spéCiale d'enseignement social 
au collège technique de jeunes filles de Lille. 


Par arrêlé en date du 20 février 1954, une section spéciale d'ensei- 
gnement socim pour la préparation du brevet d'en<eignement social 
4er degré a éié créée au collège lechnique de jeunes filles de Lille 


(Nord), 
2 — - 66 -  — — — 


Règlement de j’examen final de géomètre-expert 
pour l'obtention du diplôme de géomètre-expert. 


Le secrélaire d'Elal à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret no 50-850 du {19 juillet 1950 portant délégation d'’attri- 
butions au secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports; 

Vu Ja loi de finances du 31 mars 1932, modifiée notamment par celle 
du : août 1M7; 

Vu la loi du 7 mai 1916 insliluant l'ordre des géomètres-experts: 

Vu le décret du 12 juillel 1938 relalif au diplôme de géomètre- 
expert foncier décerné par le Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1943 relatif aux programmes des exa- 
mens pour la délivrance du diplôme de géomètre-expert : 

Vu l'arrôté du 5 août 1949 relalif à l'examen préliminaire de géo- 
mêtre-expert : : 

La commission consultative pour le diplôme de géomètlre-expert 
foncier entendu; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. 4er, — Le titre IT « Du slage » (art, 5 à 8 inclus) de l'arrêté du 

87 décembre 1943 est remplacé par les dispositions suivantes : 


TITRE I, — Du stage. 


« Art. 5, — Administrations agréées, — Les adininistrations agréées 
pour recevoir les stagiaires dans les limites tixées par l'article 6 du 
décret n° 48-1132 du 12 jui!llel 1918 sont: 

« 4° Le service du cadastre relevant du minislère des finances et 
des affaires économiques : 

« 20 L'institul géographique national; 

Jo Le service du génie rural au minislère de l'agriculture ; 

« 4° Les services de topographie et d'urbanisme de la vible de Paris: 

« 9° Le service hydrographique de la marine (dans la Jliunite de 
deux ans); 

«6o Les services a dr d'Algérie, de Madagascar et 
d'Afrique occidentale française (dans la limite de deux ans): 

« To Le service topographique chériflen, le service topographique 
tunisien (dans la limile de deux ans); 

« 8° Les services techniques d'Etat, des départements ou des com- 
munes dont les travaux rentrent dans la définition de l'articie 1° du 
décret du 12 juillet 1948 et qui sont dirigés par un géomètre-expert 
diplômé par le Gouvernement (dans la limite de deux ans); 

« Les administrations et services ci-dessus visés doivent indiquer, 
dans les altestations de stage qu'ils délivrent, le détail des fonctions 
remplies par le stagiaire, ainsi que la durée desdites fonctions, 


£ 





écrit au président du conseil régional de la présidenre du postulant 
et ce, dans les trois mois qui suivent l'entrée au stage 
« Chaque demande est accompagnée de 

« fo L'alteslalion délivrée par la direction de l'enseignement teche 
nique au candidat admis à L'examen préliminaire où, à défaut, lat- 
teslalion que l'intéressé à été réguliéremment dispensé de cet examen: 

« 29 Une leltre dans laquelle un géomètre-expert mrembre de L'ordre 
ou une admMinistralion agréée à cel effet déclare accueillir le sia- 
giaire et accepler de se charger de la surveillance de se 
professionnels 

« 39 Une notice rédigée par le stagiaire énonçant ses nom, pré- 
noms, date et lieu de naissance, donucile, ainsi que des renseigne. 
meuts concernant ses études générales ou professionnelles 

« Le président du conseil régional, après vérifiealion d pièces 
contenues au dossier el enquête S'il v a lien, accuse réceplion À 
l'intéressé dans les deux mois, I lui remet, par l'entremise du géo- 
mètre ou de l'administration maitre de stage, un livret de stage où 
consignés les divers travaux professionnels 


seront 
« Art. 7, — Discipline et surveillance des: 
giaires sont Souris à la discipline du conseil 
géométlres-experis 
« ls sont surveillés pendant leur stage par Îles représentants du 


s agiaires. Les= {1 


régional de l'ordre des 


conseil régional de l'ordre et des conseillers de l'enseignement tech- 
nique, » 
Art, 9 — Le litre HI Examen final » (Art 9 à 151 de l'arrêté du 


27 décembre 1945 est remplacé par Les dispositions suivantes: 


Tire HE. Eramen final 

« Art. &. Candidature Pour être admis à subir les 
de l'examen final, il faut où juslitier avoir élé recu à Fexamen pre- 
lipinaire où justifier en avoir élé dispensé par application des dispo. 
silions de l'ariicle 5 du décret no 48-1152 du 42 juillet 1948, 

« Une sente session de l'examen final est organisée chaque années 
au conservaloire national des arts et méliers, à une date fixée pat 
le secrétaire d'Elat à l'enseignement lechnique, Avis en est inséré au 
Journal officiel qualre mois avant celte date 


« preuves 


} 


« Les candidils doivent adresser deux mois À l'avance à Ja direr- 


lion de l'enseignement {cchnique un dossier important les pièces 
su\anles: 

« {o Une demande écrite et signée par le indidat, comportant 
ses OM, prénoms, date el lieu de naissance, domicile, référence à la 


date de l'examen préliminaire ou de la déc'sion en accordant dis. 
pense. La signalure de celle demande est légalisée ; 

« 2 ne Fièce conslaïant que le candidat jouit de la naltiona ité 
française ; 

« 30 Un extrait de casier: judiciaire datant de moins de six mois: 

« 49 Un certificat de fin de <lage déivré par le président du conseil 
régional de l'ordre des £géomèfres-experts dis Ja circonscription 
duquel est situé le siège du dernier inailre de <lage o1 à défaut 
une alleslalion délivrée par la direction de l'enseignement technique 
certbtiant qu'une dispense résulière de slave à é accordée 

« 59 Le bordereau des pièces du dossier que le candidat se propose 
de présenter au jury pour l'épreuve pralique telle que la définit 
l'arlic'e fu ci-après. Ce bordereau est accompagné de cerlificals 
précisant Ja part effective prise par le candidat à lexéculon des 
travaux qu'il présente, 


« Art. 9, — Epreuves de l'examen final. L'examen final comporte 
deux épreuves écriles, des épreuves orule:, des épreuves pratiques, 

« Epreuves écrites: Les épreuves écrites consistent en: 

« 4) Une composilion su: une question professionnelle, — Le can- 


didat à le choix entre deux questions: Fune de caractère technique 
l’autre de caractère économique ou juridique (Durée: 
flcient: 3). 

« b} Un caleul lopométrique et une anpürcalion de la nomosraphie, 
dans les limites du programme annexé au présent arrété (Durée 
4 heures: coefficient : 2) 

« Epreuves orales: Les épreuves orales consistent en intert 
lions sur les maliéres d'un 


4 heures: coel. 


#TOSTANMINC ane X au présent arré 
SAVoir : 
« À) Topomélrie. Géodésie. Instruments et méthodes 
d observalion, polr{onalion, riangulation, rive 
astronomiques, 

« BR) Photogrammétrie, — Eléments de photographie. Appareils de 
prise de vue, redressement, restitution, slércophotogremimétrie ter- 
resire, aérienne; applications, 


inehl. Orerialions 


« C) Technique générale des Jevers aux 2randes échelles Pan- 
chelte, Tachgométrie: canevas, parcellaires. 
« D) Techniques spéciales aux levers: a) ruraux, b) urbains. — 


Arpenlage, Plans de villes, levers d'alignement et de 


relevés d'architecture, relevés souterrains. Cobatures. ‘ 
« E) Technique et législation des sméliorations foncière = 
Remembrement, Assainissement, drainase,  irrisaltior Chemins 


TUrAaUX. 

« F) Droit de la propr'élé foncière, servitudes, expertise Ju 
prudence de la propriété foncière, Servitudes, distances légales, 
usages locaux, Procédure des expertises judiciaires 

« ©) Droit administratif et {éechnique de la voirie Organisation 
administrative, domaines, voies pubiiques, projets de voirie 

« H) Cadastre et livres fonciers. — Organisation et attribution du 
service du cadastre. Régimes cadastraux en vigueur, Evaluations 
cadastrales, Livre foncier: ses rapports avec le cadastre. 
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1) Lrbanisme et lolistements. — Techniques, législation, règle- « Un ou plusieurs inspecteurs du cadastre, avec l'agrément du 
Meuts, procédure chef du service du cadastre: 
J) Pratique de l'expertise et de la profession, — Evaluations « Un ou plusieurs fonctionnaires supérieurs où anciens fonction 
inunobhiicres rurales et urbaine jarisprudenee et pratique du ber- hüires des services d'urbanisine. 
nas. Pratique des expertises cl armirages. Technologie et organisa- « Art. 13: forclusions, — Nul ne peut se présenter plus de trois 
Won <d [RL : fois à l'examen préliminaire où à l'examen final pour le diplôme 
« Toutes Le euves orales ont le coefficient 1 de géomètre expert foncier, hormis les cas d'excuses pour motils 
: 7 graves dûment altesiés 
« Art. 10 —  Epre:ves pratiques, — Les épreuves praliques com- ë , ; + : : : à 
“ ! dcr. ja) rs « 11 n'e<l pas obligataire que les trois présentations soient faites 
Ï sk ; : bé à des sessions consécutives, 
? \ Un w1 \ main levée fait sur ie terrain el l'emploi d'un « Arf. 45: dispositions Transiloires, — Le présent arrété est appli 
insirmment topographituy tu cable à la session (examen d'octobre 1931. Tontefois, les candidats 
Coefficrent 2 ajournes à des sessions antéricures subiront, s'ils le demandent, les 
| La présentation ct discussion du dos-ier d'un ou plu- Cpreuves selon l'arrèté du 27 Cécembre 1943. 
sieu ra IX person ho'sis par de candidat parmi ceux qu'il à Fait à Paris, le 21 février 191 
lui-incime exécutés ou muxquets 1 à partie. ASDRÉ MORICE. 
Le d it doit 1) LB —@ © ©+- 
« 10 Un canevas d'enscrnble calcuk, de préférence une triangu- 
lali 
"A 28 oquis et reporis d'une opération de ren D rt a Création de la section commerciale mixte 
d oimoortant Ja détermination calcuke de loss les Sormmets “ ire 
périns is Loi 46 1 tee du collège de garçons d'Abbeviille (Somme). 
1 La irne croquis et résullats d'un nivellement direct; ere 
onde role nes à M nortant sur l'une des questions Par arrélé en date du 21 février 19451, une seclion commerciale 
Ur étude où un projet porlant sur lune des papaies muxie à Clé créée au collèse de garcons d'Abbeville (Somine). 
£} ‘aile ET) à c'e expertise de servitude ou d'évaliation foncicre, E pas : 
état de lieux, terrissement, améiioralion foncière, traré de route,  — — RE CRE TS MR EPECSE Es 
lol ‘ru ehhetnreire 
selon | Hinporlance de celte élinle où projet, :e candidat devra en 
h ler un <eu) où pluseurs, ; 
la entation et la discussion du da sier ont lieu devant deux MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
membi la jury dout l'un doit être fenetionnaire où assimilé, el DES TRANSPORTS ET D 
l'autre véomctre-exsert membre de lordre. U TOURISME 
La durée de celle épreuve ne saurait exefder deux heures. PTIT pe 


ùu Art 11 — Organ'salion des examens. Les dossiers des candi- 
dats qui sollicHent eur inscriphon sont semis por avis à la Com- 
mission consultalive pour dinlome de gwéoméètre-cxpert foncie 


d'lhiuvré par le Gonvernement. Les eandklals dont linscripton est 
rceonnue régulière sont conveques par la dirertion de lenseigement 
technique au im huit jours francs avant la date fixée pour les 
épreuves e 

« Aucun cindidar n'est admis dans les salles d'examen s'il n'a 
versé le montant des dronts, 

« L'examen commonce par 65 épreuves 
orales ont lieu :S heures après les épreuves évcriles. 

« L'anonvinal de l'épreuve écrile et assuré. Toutes les épreuves 
nmoiées de 0 à 23, Toute note À 


écrites, Les épreuves 


inférieure à 5 est éliminatoire, 


sun 
Pour élre adimi- aux épreuves pratiques, les candidals doiven! 
avoir obtenu à l'ensemble des épreuves écrites el orales, apres 


#pplicauion des coefficinis, au inoins {80 points sans note élimi- 
narire S 

“ Le< épreuves pratiques ont lieu 21 neures au plus après Ja pro- 
clamation du résultat des examens éerils et oraux, 

nu Les sandidals admissibles aux épreuves pra iques peuvent deman- 


der à subir ces épreuves à la session suivante, 


« Ant. 12 Admi<sion à 
l'examen fiinl, Je “cand'dat dont 
épreuves pratiques. ; 

« Le jury peut exprimer des félicilalions aux candidats qui ont 
obtenu au snoins la sépérale 17 sur 20 pour l’ensemble 
des épreuves 

« Le président transmet à la direclon de l'enseignement rer voi 
le procès-verbal des délibérations, fa Histe des candidats et le rombre 
des points obtenus par chacun d'eux avec la liste ce ceux qu sont 
proposés par le jury pour la délivrance du giplôme. 

«“ Les candidais ajournés aux épreuves pratiques conservent Je 
bénélice de l'adimissibilité à la session d'examen la plus prochaine. 
Toutefois, ils doivent renouveler leur demande et reconstituer le 
dossier réglementaire. En cas d'absence non justifiée, ils perdent 
Je bénéfice Ce leur aduissibilité. 

« Dans le délai de trois mois, le secrétaire d'Elat à l'enseignement 
lechuique procéde à Ja délvrance des diplômes, 

« Art. 43: jurs. —- Le jury de examen final et désigné par arrêté 
du secrétaire d'Etat à lenscionement tre hnique, sur proposition 
du directeur de l'enseignement technique 

« Le jury est présidé par un inspecteur général de l'enseignement 
technique. 

e Font parkie du jurx 

« Le president du conseil supérieur de l'ordre des géomètres experts 
el un géomètre expert conseiller de lenseignement technique, 


final. — Pour etre admis à 
moins 13 sur À) aux 


l'examen 
oblenir au 


l'ARN EEE 


« Sont désignés des interrogaleurs choisis comme suit: 

« Un ou plusieurs ingénieurs on anciens ingénieurs géographes 
ave: l'agrément du gireécteur de linsülut géographique national; 

« Le professeur de Ta chaire de photogrammétrie du Conservatoire 
haliunal des arts et métiers; 

« Des géomètres experts membres de l’ordre, nolamment des 
professeurs onu anciens prole-seurs dans des écoles publiques ou 
reconnues par l'Elat; 

« Un ou plusieurs inspecteurs généraux où ingémieurs en chef 
du génie rural avee l'agrément du directeur général du génie rural 
el de l'hyJraulique agricole; 

« Un ou plusieurs professeurs °e droit de l’enseignement supérieur ; 

« Un ou plusieurs inspecteurs on ingénieurs fonctionnaires ou 
anviens fonctionnaires spécialistes des questions de voirie; 





Décret n° 51-261 du 28 février 1951 portant règiement d'admi. 
nistration publique pour le statut particulier des corps de 
secrétaires administratifs, agents administratifs et commis 
administratifs des établissements et services extérieurs du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
niques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonc- 
üon publique et à la réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 45-0127 du 22 décembre 1945 portant transfert 
au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
des attributions précédemment dévolues au ministre de l'air en 
matière d'aviation civile ; 

Vu le décret n° 551-853 du 24 janvier 1951 portant suppression 
et transformation d'emplois dans les services extérieurs du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Les secrétaires administratifs d'une part, les com- 
mis et agents administratifs d'autre part, exercent des fonctions 
administratives d'encadrement et d'exécution dans les établis- 
sements et services extérieurs du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale }. 

Le corps des secrélaires administratifs est classé dans la caté- 
gorie B prévue à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1946: le 
corps des commis et agents administratifs est classé dans la 
catégorie C. 

Art, 2, — Les fonctionnaires des corps visés à l'article précé- 
dent exercent ïeurs fonctions dans la métropole, les départe- 
ments et territoires d'outre-mer ou les territoires et Elats asso- 
ciés, 


JUIRE Ier 
Secrétaires administratifs. 
CHaPirRe Ir 
Dispositions générales. 


Art. 3. — Le corps des secrétaires administratifs comprend 
des secrétaires administratifs de 2° classe, des secrétaires admi- 
nistratifs de 1® classe et des secrétaires administratifs princi- 
AUX. 

Les secrélaires administratifs de 2° classe sont répartis en six 
échelons plus un échelon de stage; les secrétaires administratifs 
de 1° classe sont répartis en quatre échelons; les secrétaires 
administratifs principaux sont répartis en trois échelons. 
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\rt. 4. — Le nombre des emplois de secrétaire administratif 
ncipal est égal à 15 p. 100 de l'effectif total du corps. 
Ja répartition des vmplois de secrétaires administratifs dé 
9 classe et de 1" classe (85 p. 100 de l'effectif total du corps) 
est la suivante: 

Go p. 100 de secrétaires administratifs de 2° classe. 

40 p. 100 de secrétaires administratifs de 1" classe. 


pl 


CHAPITRE II 
Recrutement. 


Art. 5. — En dehors des emplois qui sont susceptibles d'être 
attribués par application de la législation sur les emplois réser- 
vez, les secrétaires administratifs sont recrutés: 

j° Au concours, dans les conditions fixées à l’article sui- 
vant; 

> Au choix, par tableau d'avancement, dans la limite d'une 
vacance sur dix, parmi les agents administratifs et commis 
justifiant d'un minimum de dix années de services dans ces 
cmplois 

Art, 6. — Le concours est ouvert: 

{ Aux jeunes gens justifiant du diplôme du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, d'un diplome de valeur équivalente 
ou supérieure ou de la capacité de droit; Me: ; 

> 4) Aux agents administratifs et commis administratifs des 
services extérieurs, chefs de groupe et adjoints administratifs 
de l'adminis'ration centrale réunissant au moins trois ans de 
services actifs en qualité de commis ou d’adjoints administratifs 
dons les établissements ou services de l'aviation civile et 
commerciah ; 

b) Aux fonctionnaires du cadre complémen'aire et auxiliaires 
de bureau ou agents recrutés en remplacement des fonclion- 
haires des corps administratifs et réunissant cinq ans de services 
dans les établissements ou services de l'aviation civile et com- 
erciale 

Les candidats au concours doivent être âgés de vingt et un ans 
au moins et dé trente ans au plus au {1% janvier de l'année du 
concours. Cetle limite d'âge est reculée d'un temps égal à Ja 
durée des services antérieurs civils ou militaires valables ou 
validables pour la retraite sans que ce recul permette aux 
candidats de dépasser l’âge de quarante ans au {®% janvier de 
l'année du concours, 


Art, 7. — Le règiement et la date d'ouverture du concours 
sont fixés par arrêté du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

Les épreuves écrites qui sont anonymes comprennent: 

{o Une composition française sur un sujet d'ordre général 
(durée: trois heures; coefficient: 5); 

20 La rédaction d'une note relative à des questions juridi- 
ques portant sur les malières suivantes: notions sommaires de 
droit civil, droit administratif, droit constitutionel, législation 
sociale, législation financière (durée: trois heures; coeffi- 
cient: 3). 

Sont seuls autorisés à se présenter aux épreuves définitives 
les candidats qui ont obtenu une note supérieure à la moyenne 
pour l’ensemble des épreuves écrites obligatoires, toute note 
inférieure à 5 sur 20 étant éliminatoire. 

Les épreuves définitives comprennent: 

a) Des épreuves orales comportant: 

1° Une interrogation sur la géographie administrative de la 
France et de l'Union française (coefficient : 1); 

2° Une interrogation portant sur les attributions du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur l'organi- 
sation du ministère des travaux publics (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale) et des divers services en rele- 
vant (coefficient: 2); 

b) Des épreuves facultatives écrites comportant: 

1° Une épreuve facultative de langue étrangère (coefficient 1); 

2° Une épreuve facultative de sténographie ou de sténotypie 
{coefficient 1); 

39 Une épreuve facultative de comptabilité publique (durée 
2 heures, coefficient 1). 

Les notes obtenues pour les épreuves facultatives ne peuvent 
entrer en ligne de compte que si et dans la mesure où elles 
excèdent 10 sur 20. 

Les membres du jury sont désignés par le ministre des tra- 
vaux pubiics, des transporte et du tourisme parmi les membres 
en aclivité ou honoraires de l’enseignement supérieur ou du 
second degré et parmi les fonctionnaires civils du ministère des 
travaux publies, des transports et du tourisme d'un grade au 
ps équivalent à celui d'administrateur civil de troisième 
classe, 


L 
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Les listes des candidats déclarés aptes À l'emploi de secré. 
taire aéministratif sont dressées, dans l'ordre de merite piés 
senté par le jury, par arrêté du minetre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

Art. 8. — Jes secrétaires administratifs recrutés au concours 
conformément aux dispositions de l'article 3 (1%) ci-dessus n6 
sont titularisés, qu'ils appartiennent où non à Fadministralion, 
qu'après avoir accompli un an au moins de stage pendant ia 
durée duquel ils sont soumis aux dispositions du décret du 
13 septembre 1919. 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir des secréluires 
administratifs stagiaires font l'objet en fin de stage de rapports 
établis par les chefs de service des intéressés au vu desqueis 
est prononcée par le ministre l'admission définitive dans Île 
cadre après avis de Ja commission administrative paritaire 
compétente. 

Les stagiaires peuvent être admis à renouveler leur stage; 
cete autorisation ne peut être accordée que pour une nouvelle 
période d'une année. 

Les étagiaires non titularisés sont, soit licentiés, soit réintés 
grés dans leur emploi antérieur avec Ja situation et l'anciens 
neté qu'ils auraient eues s'ils y étaient demeurés. 

Pendant la période de stage, les intéressés bénéticient du trai- 
tement prévu pour les stagiaires, 

Les stagiaires titularisés sont nommés au 1% échelon de la 
2e classe du grade de secrétaire administratif, 

I est tenu compte de la durée du slige pour :e caleul de 
l'ancienneté dans le corps des secrétaires administratifs sang 
que cette durée puisse êlre supérieure à un an. 

Art. 9. — Les secrétaires administratifs recrutés au choix 
conformément aux dispositions de l'article 5 (2°) ci-dessus sont 
dispensée du stage et nommés à l'échelon comportant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
ils bénéficiaient dans ieur ancien grade, sans qu'ils puissent 
être nommés à un échelon supérieur au quatrième échelon de 
la deuxième classe. 

Is ne conservent l'ancienneté acquise dans l'échelon de leur 
ancien emploi que dans le cas de nomination à un échelon 
comportant un traitement égal. 


CHAPITRE HI 


Avancement. 


Art, 10. L'avancement de classe des secrétaires adiminis- 
tratifs à lieu au choix, par tableau d'avancement, conformés 
ment aux articles 45, 53 et suivants de la Joi du 19 octobro 1946, 

Art. 11. — Peuvent être nommés secrélaires administratifs de 
ire classe les secrétaires administratifs de % classe qui, nom 
més au cinquième échelon de leur classe, ont accompli au 
moins une année de service dans cet écheïon, où qui, avant 
atteint le troisième échelon de ieur classe, réunissent dix 
années de services valables où validables pour la retraite. 

Les secrétaires administratifs nommés dans les conditiong 
fixées à l’article 5 (2°) ci-dessus, doivent, en outre, avoir 
accompli au moins deux années de services en qualité de secré. 
taires administra!ifs. 

Art. 12. — Peuvent êlre nommés secrétaires administratifs 
principaux les secrétaires administratifs avant accompli dix 
ans de services effectifs en cette qualité dont un an au moins 
dans la première classe. 

Art. 13. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon des différentes classes par un secrétaire administratif 
est fixée à deux années, Cette durée peut être réduite pour les 
fonctionnaires les mieux notés, dans les conditions fixtes À 
l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946 modifiée par l'article 18 
de la loi du 14 septembre 1948, sans pouvoir être inférieure À 
dix-huit mois, | 

CHAPIIRE IV 
Dispositions transiloires. 


Art. 14. — Pour contribuer à la constitution initiale du corps 
des secrélaires administratifs, il sera fait appel, d'une part, aux 
fonctionnaires, d'autre part aux employés de bureau recrutés 
sur contrat et agents recrutés en remplacement des fonction 
naires des corps administratifs relevant du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale. La situation administrative 
des intéressés sera, en ce qui concerne les conditions à remplir 
pour l'intégration, appréciée au 31 décembre 1949. 

Art. 15. — Pourront être intégrés au choix en qualité de 
secrélaires administratifs, dans les conditions prévues Lux 
articles 16, 17 et 18 ci-après: 

1° Les agents administratifs : 

2° Les commis administratifs comptant au moins quatre ans 
de services en cette qualité à la date d'application du présent 
décret et ayant atteint la première elasse de leur grade; 
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» Les commis administratifs titulaires du brevet d'enseigne- 
ment primaire supérieur, du brevet élémentaire ou de diplômes 
de vaceur supérieure, complant au moins deux années de 


services en celte qualité et avant atteint la deuxième classe 
de leur grade 

j» Les agents recrutés en remplacement des fonctionnaires 
des corps administralufs et les employés de bureau recrutés sur 
contrat, régis par l'ordonnance n° 45-1921 du 28 août 1945, 


exercant depuis quatre ans au moins à la date d'application 


du présent décret des fonetions analogues à celles des fenction- 
nuires visés aux alin nrécédents: cette durée est réduite de 
moitié peur les Cituluires du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, de la capacité en droit ou 
de dipômes de valeur équivalente ou supérieure ; 

j [ il its administratifs, commis PriNCI AUX d'ordre et 
de wmptabilité de l'administration centrale, titulaires du bre- 
vet élémenta ou de diplôme de valeur supérieure ayant 
exerce vendant trois ans. dans les services extérieurs, des 
for tion j\4 ues à ceiles de commis à ministratifs et Comp- 
{ Ix annces de servi lans une administration 
de l'Etat 

Art. 16 Tous les fonctionnaires et agents énumérés à 
l'arlieie 15 dessus devront subir avec succès l'examen pro- 
fesse onne! dont les modalités seront fixées par arrêté concerté 
du 1 re des travaux publics des transports el du tourisme 
et «du erotarrt l'Etat à Ja fonction publique et à la réforme 
aim trative, et à la suite duquel sera attribuée à chaque 
candidat une note comprise entre O et 20, 

Art. 17. Il est constitué, à l'échelon national, une com- 
n n paritaire chargée d'émettre un avis sur les propositions 


d'intégration dans le corps des secrétaires administratifs, 

Les représentants de l'administration, dont l'un nommé pour 
exercer les fonctions de président. seront désignés dans les 
conditions prévues à l'article 9 du décret n° 47-1370 du 24 juillet 
1917 modifé par le décret n° 48-1508 du 5 novembre 1948. 

{° Trois d'entre eux siégeront à titre permanent pour pro- 
céder à l'examen de l'ensemble des candidatures (fonction- 
nüires titulaires et agents non titulaires); 





29 Deux d'entre eux siégeront lors de l'examen des candi 
datures des agents non titulaires (auxiliaires et contractuels) 

Les représentants du personnel seront désignés conformé:- 
ment aux dispositions ci-apres: 


1° Trois représentants des agents administratifs et des com- 
mis administratifs seront les membres élus de la commission 
adrinistrative compétente pour ce corps de fonctionnaires. Ils 
siégeront à titre permanent pour procéder à l'examen de l’en- 
semble des candidatures (fonclionnaires et agents non titu- 
laires 

29 Deux représentanis des agents recrutés en remplacement 
des fonctionnaires des Corps administratifs et des employés 
de bureau recrutés sur contrat seront élus par les personnels 
non titulaires des catégories intéressées avant régulièrement 
fait acte de candidature à l'examen prévu à larticie 16 ci 
dessus; ne sont éligibles que les agents ayant eux-mêmes 
fait acte de candidature à l'examen précité. Ces deux repré- 
sentauts siégeront lors de l'examen des candidatures des 
agents non titulaires (auxiliaires et contractuels), 


Si le président est empêché, ses fonctions sont remplies par 
le representant de l'administration le plus ancien dans le 
grade le plus élevé, En cas de partage des voix, celle du pré- 
sident sera prépondérante, 

Compte tenu des titres de chaque candidat, des fonctions 
qu'il exerce, du déroulement de sa carrière et d’une apprécia- 
ton particulière de son chef de service, la commission d'inté- 
gration Jui attribue une note comprise entre 0 et 20. 


Art. 18, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, après avoir pris connaissance des notes obtenues 
lors de l'examen professionnel et des notes décernées par la 
commission d'intégration, choisit et nomme dans la limite des 
piaces disponibles les fonctionnaires et agents dont l'intégra- 
ton peui être prononcée, : 


Art, 19, — Les intégrations prononcées en application de l'arti- 
cie précédent S'effectuent dans les conditions suivantes : 


A. — Personnel tilulaire. 
































EE = na _ - np D ot NET DR RC a à à HÉT Eee NÉE RELOEE- Re Ennente = À 
ANCIENNETÉ "ÊÉCHEL 
ANCIEN CORPS NOUVEAU CORPS nee re 
conservée, le cas échéant, dans le nouveau corps 
Agent administratif de fre classe............…. Secrélaire administratif: 
re classe, 497 échelon........,............... | Ancienneté acquise dans la classe de l’ancien 
corps. 


Agent administratif de 2° classe... .s....sses 








gent administratif de 3e classe........…. .…. | 2 classe, 6e échelon............sses.ssessesse | Moilié de l'ancienneté acquise dans la classe 
de l’ancien corps. 
Agent administratif de 4° classe......... .…. | 2° classe, 4e échelon.....,.......,............ | Ancienneté acquise dans la classe de l'ancien 
Corps. 
Cormmi principal de classe 
excepti exceptionnelle nou- 
\e M7 = rss ldtiicutdinontitese tes inpvarsihut 7 
ire classe, 1°r échelon... SE cosssssesesee. | Néant. 
commis æédininistralif principal de classe 
exceptionnel.e (classe exceptionnelle an À 
CIENNO) sssommossss ose ss mensere osseuse 
Commis administratif, après trois ans....... 2 classe, 6° échelon..........s.ssssssssssosss | Néant, 
Com: adiministralif, avant trois ans....... HAN CIRE, 9 ÉCROMNR..ssnréronsedcnssshestiss Néant. 
Commis adininistralif principal: 
RC OL 00 .… | 2e classe &e GCREÏON......,,..ovos0sr0009v.00 | NÉONE. 
D LEE SR sé stessicesss « T2 classe, 2 ÉCROION..... cpoccsoooroocoscosose TNA, 
de CISSÉ. cecccccmnmemenmmmssmemessssssssss | 2° classe, 2e échelon.......................... | Moitié de l’ancienneté acquise dans la classe 
1% de l’ancien corps. 
Commis administratif de 3 classe. ........ sé Secrétaire administratif: 


Commis administratif de fre classe............ | 2 


2% chasse, 6 échelon... 


2e classe, 2 échelon.. 


Anciennelé acquise dans la classe de l’ancien 
corps augmentée d’une durée égale à la 
moitié du temps compris entre le 1er janvier 
1920 et la date à laquelle l'intéressé aurait 
réuni deux ans de service dans cette classe, 


nn nn msn 


SAT PPT DT D. |: À 


de classe, 1er échelon........os.sesesssesesss.. | Néant. 


Commis administratif de 2 classe... cs... | 2 classe, adjoint..........ss.ssessesssces.e. | Néant. 


des stagiaires.ÿ 





(Echelon provisoire comportant le traitement 
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Personnels non titulaires. 


B. — 


Les agents non titulaires visés à l'article 15, 4°, sont intégrés, 
en qualité de secrétaires administratifs, dans les conditions pré- 
vues au paragraphe précédent, après avoir été classés tictive- 
ment dans le cadre des commis administratifs comme s'ils 
avaient accompli dans ce cadre une carrière normale depuis leur 
entrée dans les services de l'aviation civile et commerciale. 
Toutefois, pour cette reconstitution de carrière, les services des 
intéressés be seront pris en compte qu'à dater du 2 juillet 195. 


Art. 20. — A titre transitoire, pendant un délai de dix ans 
à compter de la date d'application du présent décret, lancien- 
neté de dix ans exigée des secrétaires administratifs par J'ur- 
ticle 11 du présent décret pour être tre au grade de 
secrétaire administratif principal est réduite dans les condi- 
tions définies à l'alinéa suivant sans que les services de secré- 
{aire administratif, ajoutés à ceux effectués en qualité d'agent 
administratif, de commis administratif principal de classe excep- 
tionnelle ou hors classe ou, à compter du 1% janvier 1950, de 
commis de 9 échelon, soient inférieurs à dix ans; ils doivent 
par ailleurs avoir atteint le premier échelon de la 1° classe. 

La durée des services en qualité de secrétaire administratif, 
exigée pour être promu secrétaire administratif principal visée 
à l'alinéa précédent, ne peut être inférieure à six mois au titre 
de l’année 1950; elle sera augmentée d'une année par an 
jusqu'au terme de la durée de dix ans prévue ci-dessus. 


Pendant une période de six ans à compter de la publication 
du présent décret, les fonctionnaires candidats aüu concours 
prévu à l'article 6 pourront S'y présenter, même s'ils ont 
urpassé l’âge de 40 ans. 


TITRE H 
Commis administratifs et agents administratifs. 
CHAPITRE Ier 
Dispositions générales. 
Art. 21. — Le corps des commis administratifs et agents 


administratifs comprend : 

1° Des “ommis administratifs pour lesquels sont prévues 
une classe divisée en onze échelons et une classe exception- 
uelle; l'effectif des fonctionnaires titulaires de cette dernière 
ue peut excéder 10 p. 100 de l'effectif total des commis admi- 
nistratifs. 

Les commis admiuistratifs ayant atteint au moins le 7° éche- 
lon de leur classe prennent le titre de comimis administratifs 
principaux. 

Les commis adininistratifs sont régis, au regard du recrute- 
ment et de l'avancement, par les dispositions du statut inter- 





ministériel commun applicable à 


gourie de personnel. > : 

29 Des agents administratifs. Le 
comporte trois échelons. 

Art. 22, — Le nombre des emplois d'agent administratif est 
égal à 135 p. 100 de l'effectif total du corps. La répartlion des 
emplois de comimis administratif (85 p. 100 de l'effectif total 
du corps) est la suivante: 

90 p. 1) de commis; 


l'ensemble de celte eaté- 


grade d'agent administratif 


10 p. 100 de commis de classe exceptionnelle, 
CHAPITRE TI 
Accès au grade d'agent administratif 
el avancement dans ce grade. 
Art. 23. — L'avancement des commis administralifs au grade 


d'agent administratif a lieu au choix el aprés inseriplion sur 
un tableau d'avancement. 

Le minimum d'ancienneté de services effectifs pour acceder 
à ce grade est de dix ans en qualité de commis administratif 
dont un an dans le septième échelon. 

Les commis administratifs promus au grade d'agent adimi- 
nistratif sont placés dans ce nouveau grade à Féchelon compor- 
tant un traitement égal où à défaut immédiatement supérieur 
à celui dont il bénéficiaient dans leur ancien grade: i'S conser- 
vent, dans le premier cas seulement, l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans l'échelon auquel ils appartenaient antérieurement, 


Art, 24. — Ta durée movenne du temps passé dans chaque 
échelon du grade d'agent administratif pour les fonctionnaires 
les mieux notés est fixée à deux années: cette durée peut être 
réduite dans les conditions fixées à Particle 48 de Ja loi du 
19 octobre 1916 moditiée par L'article #S de la loi du 14 septem- 
bre 19% sans pouvoir être inférieur à dix-huit mois. 


CHaPirRe 


Dispositions transitoires, 

Art. 25. — Pour contribuer à la constitution initiale du corps 
des commis administratifs et agents administratifs, il sera fait 
appel d'une part aux fonetionnaires Utulaires, d'autre part aux 
emplovés de bureau nommés sur contrat, auxiliaires de bureau 
et agents recrutés en remplacement des fonctionnaires des corps 
administratifs du secrétariat général à l'aviation civile et com 
merciale. La situation administrative des intéressés sera, en ce 
qui concerne jes conditions à remplir pour l'intégration, appré- 
ciée au 31 décembre 1919. 


Art. 26. — Les commis administratifs en service qui n'ont 
pas été nommés secrélures administratifs sont intégrés dans le 
nouveau corps des commis et agents administratifs selon le 
lableau de correspondance suivant: 























ANCIEN CORPS NOUVEAU CORPS ANCIENNETÉ D'ÉCHELON DANS LE NOUVEAU CORPS 
Commis administratif principal de classe | Commis administralif de classe exceptionnelle, \nciennelé acquise dans l’ancienne classe 
exceplionneile (classe exceptionnelle nou- j ‘ 
velle). 
Commis adm'nis{ratif principal de classe 
exceplionneïle (classe exceplionnelle an- 
cienne) : 
Après trois ans.......,.....,.......,... | Commis sûministratif de 11° échelon... .. | Ancienneté acquise dans l'ancienne classe et 
Av: mie ane ; échelon 
vant trois ans...............s..scsssss.ss | Cominis administratif de 10e échelon... Idem. 
Commis administralif principal: 
Hors classe.................. ba NAS TR . Commis administralif de 9e échelon... Anciennelé acquise dans l'ancienne classe 
LR REVENIR RE NS ES Commis administratif de Se échelon... ù Ancienneté acquise dans l'ancienne classe 
] | x 
, + 5 A4 plus Six mois 
Commis administratif principal: ytuniiasd 
LU, 1 1 TR NES POSER RE ARTE AN Commis administratif de Se chelon........ Moilié de l'ancienneté dans l'ancienne classe 
à . dans Ia limite de six mois. à 
D CIASSO.,. dons scsoooousosocsosese À COMMIS administratif de ‘7° échelon......…. Moitié de l'ancienneté dans l'ancienne classe. 
Commis administratif: 
_ ASS PNR ER IPS ‘ Commis administratif de Ge échelon.....… . | Quart de l'ancienneté dans l'ancienne classe. 
2e Di SRE ENS AC one ....... | Cominis administratif de 3e échelon... FPE Moilié de l'ancienneté dans l'ancienne cla 
SJ CIASSE..... ss cscresomooveovessocosve À COMMIS administratif de 3° échelon... | Ancienneté dans l’ancienne classe, moi x 
; i 
mois, 
Commis administratif stagiaire.............. . | Commis administratif de 1er échelon......., | Ancienneté dans l'ancienne claste. 
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Art 21, Les agents adimin'stratifs en service qui n’ent pas 
le nor secrétaires adiministratufs sont intégrés dans le 
HOUVEAU Corp selon les correspondan es suivantes: 
Agonts administratifs (ancien |; Agents administratifs  (nou- 
U il} ” | véeall Corps 
re class | se échelon. 
2 et lasse 2 échelon. 
4 classe | 1% échelon. 
A l'exception des agents administratifs de 3° classe, les inté- 
y conservent dans leur nouvel échelon Fanc.enneté acquise 
ans la classe à laquelle 1ls appartenaient précédemment. 
Art. 28 \ ütre transitoire et pendant nn délai de d'x ans 
à compler de la date d'application du present décret, l'ancien- 
nelé de dix ans dans leur grade ne sera pas exigée des commis 
administratifs du 7 échelon pour être promus agents admi- 


nis'ralifs, sous réserve toutefois que les services de commis 
adnn'stratifs, ajoutés à ceux effectués dans l'un des emplois 
énumérés au premier alinéa de larticie 29 ci-dessous, forment 
un lolas mininuim de 10 ans. La durée de service exigée en 
qualité de commis administratif ne pourra cependant être infé- 
reure à Six mois au tre de Fannée 1950 et sera augmentée 


d'une année par an jusqu'au terme de Ja durée prévue ci-dessus. 
Art. 29. Pourront étre intégrés au choix dans le corps des 
commis et agents administratifs dans les conditions prévues 


aux arlicles 40 à 33 ci-après: 

1° Les aides commis administratifs, les agents du cadre com- 
plémentaire de bureau, les agents recrutés en remplacement des 
fonctionnaires des co'é* administratifs ; 
Les employés de bureau recrutés sur contrat au titre de 
l'ordonnance n° 45-1921 du 28 août 1945, complant deux ans de 
service à la dite de publication du présent décret: 

Les auxilares de burean réunissant, à la date de publi- 
cation du présent décret, quatre ans d'ancienneté ou deux ans 
s'ils sont titulaires du brevet élémentaire ou d'un diplôme de 
valeur supérieure, 


Art. 30, — Tous les fonctionnaires et agents énumérés à 
l'article précédent devront subir avec succès un examen pro- 
fessionnel dont les modalités seront fixées par arrêté concerté 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja réforme 
administrative et à la suite duquel sera attribuée à chaque 
candidat une note comprise entre O et 20. 


Art, 31. — Il est constitué à l'échelon national une commis- 
sion parilaire chargée d'émettre un avis sur les propositions 
d'intégration dans le corps des commis administratifs, 

Les représentants de l'adminis!ration, au nombre de quatre, 
dont l'un nommé pour exercer les fonctions de président seront 
désignés dans les conditions prévues à l'article 9 du décret 
n° 42-1370 du 24 juillet 1947 modifié par le décret n° 48-1708 
du 5 novembre 1948, 

Les représentants du personnel, au nombre de quatre seront 
lc: mernbres élus de la commission administrative paritaire 
compclente pour ce corps de fonctionnaires ; ils siégeront à ütre 
permanent pour procéder à l'examen de l'ensemble des candi- 
daturves (fonctionnaires titulaires et agents non titulaires). 

’ourront être appelés, à titre consultatif deux représentants 
des oides commis administratifs et des agents du cadre complé- 
paentaire de bureau; deux représentants des auxiliaires de 
bureau ct un représentant des agents recrutés en remplacement 
des fonctionnaires des corps administratifs et des employés de 
bureau recrutés sur contrat, Ces représentants sont élus par 
Je, personnels non titulaires des catégories intéresstes ayant 
régulièrement fait acte de candidature à l'examen professionnel 
prévu à l'article 30 ci-dessus; ne sont éligibles que les agents 
avant eux-mêmes fait acte de candidature audit examen. 

le président est empêché, ses fonctions sont remplies par 
Je représentant de l'administration le plus ancien dans le grade 
le plus élevé, En cas de partage des voix, celle du président 
sera prépondérante. 

Compte tenu des titres de chaque candidat des fonctions qu'il 
exerce, du déroulement de sa carrière et d’une appréciation par- 
ticulière de son chef de service, la commission d'intégration 
Ju: attr#bue une note comprise entre 0 et 20. 


Art, 32, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, après avoir pris connaissance des notes obtenues 
lors de l'examen professionnel et des notes décernétes par la 
commission d'intégration, choisit et nomme dans la limite des 
places disponibles les fonctionnaires et agents dont l'intégration 
peut être prononcée. 

Art, 33, — Les aides commis administratifs, les agents du 
cadre complémentaire de burean, les employés de bureau 
recrutés sur contrat sont nommés commis administratifs À 
l'échelon comportant un traitement égal ou à défaut immédia- 
tement supérieur à celui dont ils bénéticiaient antérieurement. 





L'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur situation anté. 
rieure ne leur est maintenue que dans le premier cas, 

Les agents recrutés en remplacement des fonctionnaires 
des corps administratifs sont reclassés comme s'ils avaient 
bénéficié d'un avancement normal, après avoir été recrutés 
comme cominis administratifs stagiaires, à compter du jour 
de leur nominalion comme agents contractuels. 

En tout état de cause, les services accompiis par Jes inté. 
ressés ne seront pris en compte qu'à dater du 2 juillet 1945. 

Les auxiliaires de bureau régis par le décret n° 46-739 du 
19 avril 1946 sort nommés à l'échelon de début du grade de 
commis administratif Ils perçoivent éventuellement l’indem- 
nié compensatrice prévue par le décret n° 46-1916 du 12 sep- 
tembre 1946. 

Art. 34. — Les aides-commis administratifs qui n'ont pas été 
admis dans le corps des commis administratifs constituent le 
corps provisoire des aides-commis administratifs dont le recru- 
tement est arrêté et qui disparaîtra par voie d'extinction 


TITRE HI 
Dispositions communes. 


Art. 35. — Le nombre de fonctionnaires des corps de secrée 
taires administratifs et de commis administratifs et agents 
adminis'ratifs suscepÜbles d'être placés en disponibilité ou 
service détaché ne peut dépasser le dixième de l'eftectit total 
de chacun de tes corps. 

Art. 36. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
Uüon publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet à compter du 1% janvier 1950 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du budget, ministre des finances 
el des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à-la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 51-262 du 28 février 1951 fixant les conditions d'inté- 
gretion, dans les corps d'adjoinis administratifs, de sténo- 
dactylographes et d'employés de bureau à l'institut géogra- 
phique nationa!. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du secrétariat d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative, 

Vu Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1946 et notamment son 
aiticle 119; 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 modifié par le 
décret n° 48-1187 du 19 juillet 198 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l’organisation dans les administra- 
tions centrales des ministères et les administrations assimilées 
des cadres d'adjoints adrainistratifs et d'employés de bureau 
et à la fixation du statut de ces fonctionnaires, et notamment 
son article 4; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 modifié par le 
décret n° 48-1188 du 19 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
Listration publique rejatif à l'organisation dans les administra- 
tions centrales des ministères et les administrations assimilées 
des cadres de secrétaires sténo-dactylographes et de sténo- 
dactylographes et à la fixation du statut de ces fonctionnaires, 
et notamment son article 4; 

Vu Je décret n° 50-1021 du 5 août 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des eflectifs des 
corps d’adjoints administratifs, de sténo-dactylographes et 
d'employés de bureau à l'institut géographique national, 
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Décrète : 
art, 4%, — Le nombre des fonctionnaires qui, répondant aux 
tions prévues par le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 
peuvent être intégrés dans le corps des adjoinis admi- 
est fixé à quarante -trois, se répartissant comme 


cul 


\u maximum, treLte-lrois adjoints administratifs recrutés 
directement parmi les commis de Finstitut géographique natio- 
nal, remplissant les condilions prévues aux paragraphes 2 et 3 
de l'artiele 20 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947; 

\u maximum, deux adjoints adiministralifs recrutés direc- 
tement parmi les sténo-dactylographes, remplissant les comli- 
tions prévues au paragraphe % de l'article 20 du décret n° 47- 
1236 da 7 juillet 1947; 

\u maximum, huit adjoints administratifs recrutés à la suite 
d'ur. examen d'aptitude parm: les agents titulaires, auxiliaires, 
temporaires où contractuels, remplissant les conditions prévues 
à l'article 21 du décret n° 47-1256 du 7 juillet 1947. 

Art, 2, — Le nombre des dames sténo-dactylographes, des 

acents de bureau du cadre complémentaire et des auxiliaires 
de bureau susceplibles d'être intégrés dans le corps des sténo- 
-ctylographes au titre des articles 15 et 16 du décret n° 47- 
37 du 7 juillet 1947 est fixé à tre.ze. 
Art. 3. — Le nombre des agents de bureau susceptibles d'être 
jntegrés dans le corps des employés de bureau, au titre des 
articles 35 et 36 du déeret n° 45-1236 du 7 juillet 1947, est 
fixé à vicgt-huit. 

Art. 5. — Le miuistre des travaux publics, des transports 
t du tourisme et le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


{ 

et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui 
ncerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admimstratire, 
PIERRE MÉTAYER. 


—@- @ ©&- 





Décret n° 51-263 du 1° mars 1951 portant organisation 
du service de la météorologie nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires étrangères, du ministre de la défense nationale, du 
mioistre des travaux publics, des transports et du fourisme, du 
ministre de la France d’outre-mer, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 25 novembre 1920 créant un office national 
météorologique ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1592 du 19 juillet 1945 et l'ordon- 
nance n° 45-2614 du 2 novembre 1945, modifiant l'organisation 
de l'administration centrale du ministère de l'air; 

Vu l'ordonnance n° 435-2665 du 2 novembre 1945 portant uni- 
fication des services de la météorologie ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1945 portant organisation du ser- 
vice de la météorologie nationale ; | 

Vu le déeret n° 45-0127 du 22 décembre 1943 portant trans- 
fert au ministre des travaux publics et des transports des attri- 
butions précédemment dévolues au ministre de l'air en matière 
d'aviation civile ; 

Vu le décret du 13 janvier 1M47 portant applicalion au service 
d'études et de statistignes climatiques de la ville de Paris des 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945; 

u le décret n° 47-1069 du 12 juin 1947 relatif au fonctionne- 
ment des services de l'aéronautique civile dans les territoires 
RE du ministère de la France d'outre-mer; 

fu l'arrêté du 10 août 1947 portant création au secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale (météorologie natio- 
nale) d'une inspection générale des services météorologiques 
de la France d'outre-mer, modifié par l'arrêté du 19 mars 1948: 

Vu le décret n° 48-674 du 12 avril 1948 relatif À la création 
et au fonctionnement de la direction de l'aéronautique civile en 
Algérie; 

. Vu le décret n° 48-1209 du 19 juillet 1948 fixant l'organisa- 
tion et le fonctionnement de l'établissement d'études et de 
recherches météorologiques : 





Vu le décret n° 49-169 du 7 février 1939 partant réorganisation 


des services météorologiques de la Guadeloupe, de Ha Marti- 
uique, de là Guyane française et de la Réuvion; 
Vu le décret n° 49-44S du 31 mars 1919 relatif à l'organisation 


l'aviation civile et commerciale, 


du secrétariat général à 
Décrèle : 

Art. 1°. — 
à l'adininistration 
organismes patla 

Il dispose de services et 

4 À 4 0 A Les 


comprennent: 


Le service de Ja météorologie nationale comprend 
centrale un secrétariat, des bureaux et des 
hés, 


d'établissements extérieurs. 


organistm 


L'inspection générale; 
La section de météorologie m 


Art. 3. — Les 


vitir 
iritime,. 


cervices et établissements extérieurs dont dise 
“+8 


pose le service de la méteéorolog nationale sont: 
1° Le service météorologique métropolitain : 
o Le service météorologique du groupe Antilles-Guvane: 


‘) 
EL L'établissement d'études et de recherches métléorolog ques, 
4° Le centre technique et du matériel, 

5° Le centre administratif. 


Art. 4. — Le scrvice 

À autorité sur l'ensemble des réseaux météorologiques et des 
réseaux de transmissions correspondants dans la métropole, en 
Aïgérie, en Tunisie et au Mare, En fonction des directives 
émanant de ladministration centrale, 11 coordonne et surveille 
le fonctionnement de ces réseaux en vue de satisfaire à tous les 
besoins d'ordre météorologique exprimés sur le plan national et 
international. 

A la charge de l'exploitation des stations et des poste 
rologiques respectivement installés à bord des navires météoro- 
logiques et des navires marchands basés en métropole, en 
Algérie, en Tunisie et au Marce ainsi que de la mise en place 
des moyens nécessaires à leur fonctionnement. 

IL se compose d'un service central et de services régionaux. 

Sont rattachés au service météorologique métropolitain, le 
service d'études et de statistiques climatiques de la ville de 
Paris et le réseau climatologique d'Elat créé par l'ordonnance 
n° 45-2665 du 2 novermlbre 1045. 


météorologique métropolitain : 


meteo- 


Art. D, — Les attributions du service météorologique du 
groupe Aulilles-Guvane et de Flétablissement d'études et de 
recherches météorologiques sont définies respectivement par les 
décrets n° 49-169 du 7 évrier 1949 et 48-1209 du 19 juillet 1948. 


Art. 6. — Le centre technique et du 
attributions : 

L'élaboration des programmes d'équipement et de fonetionne- 
ment et Jeur réalisation: 

L'approvisionnement en matériel technique dans le cadre de 
la réglementation en vigueur; 

L'installation, l'entretien, les essais, le contrôle, le perfection- 
nement du matériel météorologique ; 

Le service intérieur ainsi que les moyens généraux. 


dans ses 


matériel a 


Art. 7. — Le centre administratif est chargé : 

De la préparation et de l'exécution du budget à Fexelusion 
des chapitres d'infrastructure ; 

De la liquidation et de l'ordonnancement des dépenses de la 
Iméléorolog'e nationale : 

D'une manière générale, de toutes Les questions adininistra- 
tives d'exécution, à l'exclusion de celles qui sont traitées par les 
services administratifs des directions de Faéronautique civile 
dans les territoires de la France d'outre-mer. 


Art. & — Les réseaux météorologiques comprennent : 

Des centres, des stations et postes météorologiques fixes et 
mobiles : 

Des liaisons et des moyens de 
vice de là météorologie, 


Art. {. — Les attributions du secrétariat, des bureaux de 
l'administration centrale et des organismes rattachés seront 
fixées par arrêlé du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, contresigné par le ministre intéressé en ce 
qui concerne les organismes rattæchés. 


transmissions propres au ser 


Art. 10. — Sont et demeurent abrogées les dispositions rela- 
tives à l’organisation du service de la météorologie nationale 
contraires au présent décret et, en particulier, Je décret du 
25 novembre 1929 créant un office national météorolog que. 


Art. 11. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre de la défense nat onale, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires 


économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux 
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forces armées (marine), sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
anal officiel de la République française. 
Fait à Paris. le 17 mars 1959 
H, PLEVEN 


Par Le pi lent du conseil des ministres: 
Le mainaistre des travaux publics, des transports 
el du lourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des affaires elrangères, 
SCHUMAN. 
Le maunuistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUE 


Le 


de la défense nationale, 
JULES MOCH,. 


ministre 


Le ministre du budget, münistre des finances 
ct des affaires économiques par antérim, 
EDGAR FAURF. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 
ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOÏS MITTERRAND, 


Le 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées marine) 
ANDRE-FHANCÇCOIS MONTEIL, 


6-0 +- 





Régie d'avances. 





Par arrête en date du 20 février 1951, l'article 2 de l'arrêté du 
du juillet 4415 portant réorganisation de la régie d'avances du service 
spécia! d'etudes el de travaux de l'aéroport de Paris, est enodifié 
ainsi qu'il suil: 

La régie est placée Sous la direction el Ja responsabilité d’un 
régisseur central désigné par arrêté du ministre des travaux publics, 
de: iran<por:ss el du tourigme (le resle sains changesent). 

« Le régisseur central peut ronsentir des avances à un agent de 
Faéroport dun Rourzet préalablement désigné en qualité de sous- 
rezisseur par le directeur général de l'aéroport de Paris, » 


À 0 ——— — 





Pelèvement du taux des péages perçus au port de Port-Vendres 
au profit de la chambre de commerce de Perpignan. 


Le ministre des travaux publi:s, des transports el du tourisme, et 
le ininisire de Findustrie el du commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 48% sur l'organisation des chambres de com- 
Rerce ; 

Vu la loi du 93 février 1951 concernant la perception de taxes Jora- 
les de péages dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 
pris pour l'application de cetle loi; 

Vu les décrets des 30 janvier 1906, fer janvier 1928 et l'arrêté du 
24 août 1928 qui 6nt institué des péages au port de Port-Vendres au 
profit de la commune de Port-Vendres ; 

Vu le décret du © août 1950 qui a réalisé la fusion desdits péages; 

Vu le décret du 25 février 4932 qui a substitué Ja chambre de com- 
merce de Pe’pignan à Ja com'mine de Port-Vendres pour la ges- 
lon du port de Port-Vendres, l'exécution des travaux de ce port 
et la perception des plages; 

Vu des textes qui ont modifié le taux desdits péages et nolam- 
mont Parrelé interministériel du 6 janvier 147; 

Vu les délibérations des 28 janvier 1949, 29 seplembre 1959 et 19 
janvier 1991, par lesquelles la chambre de commerce de Perpigpan 
a demandé le relèvement du taux de ces péages; 

Vu la délibération du 2 mars 1990 par laquelle la chambre de com- 
merce à sollicité l'autorisation de contracter, sous la garantie des 
brages susvisés, un emprunt de 25 millions de francs en vue du 
financement des travaux de déroclages dans le vieux port, pris en 
considération par décisions des 20 décembre 1949 et 2 octobre 1950; 

Vu la délibération du 4 juillet 140 par laquelle la chambre de 
coumnerce de Perpignan à sollicité l'autorisalion de contracter, sous 
la garantie de ces mémes péages, trois emprunts de 3.200.000 F, 16 
millions de franes et 2 miions de francs en vue du financement: 

jo D'une participation forfaitaire de 3.2X0,000 F à verser à Ja 
S. N, C F., conformément à la décision ministérielle du 2% août 
120, en vue de la réalisation d'un projet de reconstruction et 
d'aménagement des voies ferrées des quais du port: 


20 es travaux d'aménagement des terre-pleins du quai de la 
Presqu'ile, pris en considération par décision du ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du tourisme du 25 septembre 195%; 

je D'une RP forfaitaire de 22 millions de francs à verser, 
conformément à la décision ministérielle du 4 octobre 19%, à la 
Compagnie de navigation mixle, en vue de la construction d'une 
gare maritime au poste Nord du quai de la Douane; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur la demande présentée par 
la chambre de commerce les 2S janvier 1949 et 29 septembre 1%, 
et notamment l'avis de la commission permanente d'enquête, en 
date du 4 octobre 194; 








9" 


—) 


Vu l'avis du ministre de la inarine marchande en date du dé. 
cembre Kw; 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat 
du N janvier 1%, 


aux affaires économiques en date 


Arrêtent: 


Art. fn, — Le larif des péages actuellement perçus au port de 
Port-Vendres en vertu de l'arrélé interministérel du 6 janvier 1941 
est remplacé pur le tarif ci-apres. 

I. — TAXES SUR LES NAVIRES 

Péage applicable à tous les navires français ou étrangers entrant 
chargés où venant prendre charge au cours d’une même année : 

a) Pour les six premiers voyages: 7 F par tonneau de jauge nettes 

b) Pour les six Voyages suivants: 4 F par tonneau de jauge nette, 

Toule fraction de tonneau sera comptée pour un tonneau. 

Les autres voyages exéculés au cours de la même année seront 
exeinpls de la taxe. 

Sont exempls dudit péage: 

Les navires de guerre et les 
trations de l'Etat; 

Les navires affectés au pilotage ou remorquage; 

Les bâtiments naviguant au bernage ou faisant la pèche côtiere; 

Les navires affectés à la navigation de plaisance; À 

Les bâtiments naviguant au cabotage entre ports français (Afrique 
française du Nord non comprise); ; ; 

Les navires entrée en relâche el ne se livrant à aucune opération 
de commerce; ne sont pas considérées comme opéralions Commer- 
ciales effectuées dans le port, celles relatives au débarquement de 
sables, engrais marins recueillis dans les parages du port et rap- 
porlés par les bâteaux qui les ont recueillis. 

Pour les navires faisant des escales temporaires à caractère ton- 
ristique, le péage est réduit de la moitié de sa valeur, à condition 
que tous les passagers débarqués réembarquent. 


bâtiments de service des adminis- 


IT. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 
Exemptions et réductions. 


Sont exemplées de tout péage ci-dessous, les marchandises appar 
tenant à l'Etat et à ses services non autonomes. 

Sont également excmptés de tout péage les colis postaux. 

En outre, les marchandises embarquées comme provision de bord 
seront exemplées de péages à la sorlie, mais non à l’entrée Si elles 
ont été apportées par iner dans des conditions comportant taxation, 

Les marchandises réexportées par le navire importateur lui-même 
sans mise à terre ou sur'ehaland, bénéficient de l’exemption. 

Les taxes prévues dans les catégories A, B et C seront réduites de 
moitié pour les marchandises transportées en “abotage à destination 
ou en provenance d'un autre port français (Corse et Afrique fran- 
çuise du Nord exceptlées), 


Péuges applicables tant à l'entrée qu'à la sortie. 


1° Animaux vivants ou abattus. 
Animaux de race chevaline, bovine et asine (mulets): 40 F per 
tète d'animal vivant ou abattu; 
Animaux des espèces ovine, caprine et porcine: 7 F par lêle d’ani- 
mal vivant ou abattu; 
Quarlier des animaux abaltus: par quartier: 20 F, 


2e Automobiles. 
A l'unité: 60 F moins de 1 tonne; 90 F plus de 1 tonne. 


3° Boissons. 


1 F par hectolitre pour vins ordinaires et moûts de vendange; 
6 F par hectolitre: mistelles, vins de liqueurs, moûts concentrés; 
10 F par heetlolitre: alcools. 


4o Aulres marchandises payant à la tonne métrique. 


{Toute fraction de tonne étant comptée ‘pour une tonne par nalure 
de marchandises et par manifeste.) 


Catégorie A. 


Toutes marchandises présentées en vrac,. à nu ou en fardeaux, 
simplement liées, ne compertant pas d'emballages sur aucune de 
leurs faces, ainsi que les marchandises énumérées ci-après, quel que 
soit leur conditionnement: 

Produits et dépouilles d'animaux. — Peaux brutes, laines en masse 
et en peaux, non teintes et déchets de laine, crins bruts, poils bruts, 
engrais organiques nalurels (guano et autres), graisses animales, 
suifs, saindoux, graisses de suint et autres, oreillons, osseline, pro- 
duits et dépouilles nor dénommés à l’état brut, poisson frais, rogues 
de morue et de maquereau, graisses et huiles de poissons, os et 
sabots de bétail bruts, cornes brutes et déchets. n 

Farineux alimentaires, — Céréales et leurs farines (blé, avoine, 
orge, sigle, maïs, sarrasin); gruau et semoules en gruau, manioc, 
sagou, salep; arrow root bruts et leurs farines; riz et farines de riz, 
légumes secs et leurs farines (haricots, lentilles, pois, etc.) marrens 
et châtaignes, dari, millet et alpistes, pommes de terre, . 
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Fruits et graines, — Caroubes, fruits à disliller, anis vert, fenouil, 

graines el fruils oléagineux, arachides, chanvre, coprahs, cofza, coton, III. — TAXES SUR LES PASSAGERS 

lin, moutarde, navelle, niger, œillade, paliwmiste, pavot, ravison, TIC, | 

«same, soja, elc., graines à ensemncer, Taxes applicables aux passagers embarqués ou débarqués, payant 

" sucres, — sucrés bruts et raffinés, mélasses, tout ou partie de jeur piace, quelle que soit leur provenance où 
Qucs végétaux, — Toutes huiles non combushh'es; gommres à l'état eur destination, à lexception des passagers el provenance ou ô 

naiure!, goinmmes, térébenthine, résine, célophanes et autres res:- deslination d'un auire port de la métropole: 

ueluix indigènes, goudron végétal. Ê ' Go F pour les voyageurs de fre classe; 
Bois. — Bois communs, bruts, équarris ou seiés (y compris don Î- 54 F pour les voyageurs de 2 classe; 

les et merrains), liège brut, charbons de bos 1 de chevenelles, 22 F pour les voyageurs de 3e classe; 

bois exotiques de construciion, odorants, de teinture, emballages 13 E pour les voyageurs de 4 classe 

vides. £ Dr à. "à : PT és Les mulilés de guerre, titulaires d'une carte d'invalidité de 
Filaments, tiges et fruils à ouvrir, — Colon en masse, non €gr he, 100 p 100 payeront 50 p. Au de ces taxes 


ésrené, écru; lin, chanvre, jule, autres: abaca, aloës, kapok, phor- 
suium tenax, raimie, raphia, sisal, sparle, elc., jones et roseaux 
bruts, bambous, chiendent, piassava el les fibr s de coco, grains durs 
à lailler ({corrozo0). 

leintures et tanins, — Garance, cureume, querciton, Jichen, tinc- 
loriaux, éorces à lan; sumec, fustel, épine-vinelle, avelaneéd s, no.x 
Jde salle; autres racines, herbes, feuilles, graines propres à la tein- 
Lure ct au tannage. 

Produits el déchets vésélaux. — Fourrages; pailles de millet el 
d: céréales: son de toutes sortes de graines; tourteaux, arnurées, 
grignons, drilles (chiffons el papier<); pâtes de bois et de cer: ulose; 
déchets de végétaux non dénommé, 

Pierres et terres, combustibles minéraux. — Marbre, albâtre bruts 
et sciés; pierres el terres servant aux arls e{ métiers; abrasifs nalu- 
“els, corindons, émeri, alunile, amiante bruie, arg'le, craie, dolomnie 
naturelle, kaolïin, mica brul, pierre ponc', lerre réfra‘laire, lerre 
J'infusoires, lale, tripoli et phosphates nalurels, carbonales naUfs: de 
haryte, de magnésie, de sirontiane; malériaux de construction: bri- 
ques, luiles, poteri S communes de bâliment; p'erres, pavés, plâtre, 
carreaux de ciment, tuyaux, Gbjels moulés, gpoleries æéfraclaires, 
chaux, ciment, carreaux et pavés céramiques, soufre et pyriles, 
houille et agglomérés de houille, coke, graphite et plombagine, gou- 
dron minéral, bitumes et asphalles, huiles de pétrole brutes où raf- 
finées (1); huiles minérales lourdes de graissage; résidus de pétrole, 
brais, cokes, fuel-oiis, gas-oils, road-oils, 

Mélaux., — Min rais d'aluminium, fer, acier, cuivre, fonte, plomb, 
étain, zinc nickel (min°rais, scories, malles, Hingols, saumons, phan- 
ches, f uilles, barres, fils, alliages, objets détruits); mercure natif, 
anlimoine, bismuth, cadimium, cobalt, chrome, manganèse el Inine- 
lais non dénommés, 

Produits chimiques et autr's, — Nilrale de potasse naturel, su'fale 
d'ammoniaque, borate de chaux (borax brut), chlorure de chaux, 
acide sulfurique, alumine anbydre, hydrate d'alumine, oxydes de fer 
naturels, magnésie nalurell”, oxvdes de plomb, mipium, Hiharge, 
chlôure de sodium (sel marin} exyde de cuivre, sulfäte de soude! 
oxyde de zinc, lartrates (lies de vins). 

Engrais phosphatés, superphosphales, min rais d'os, ammon:aque 
de potass”; engra azotés, nitrates de soude, de chaux, de magnésie, 
ocres, terres de Cologne, de Cassel, d'Oinbre, tale, 

15 F la tonn”’. 

Ouvrages en métaux à nu te:s que: machines, pièces de machines, 
chaudières, ferronnerie, tubes, arbres, ancres, chaînes, fûts et bidons 
vides, mobiliers usagés, compl'is ou non, etfets usagés, toutes mar- 
chandises expédiées de l'étranger, sur l'étranger par Wagons coinplels, 
en transit direct à travers la France: 

8 F Ja tonne. 


Futailles vides: plus de 500 litres, l’une 4 F; moins de 500 Iitr:s, 
l'une 1 F 50. 
Containers vid°s, par hectolitres de conlenanc?: 0 F 5%, 
, Agrunes, fruits frais ou conservés, en vrac où en colis: 3% F la 
tonne. 
Jus de fruits on de légumes, sucres de raisin: #0 F la tonne. 
Autres comestibles en vrac et marchandises pourvues d'une enve- 
lappe ou emballage constiluant un colis: 5 F par quintal. 


Catésorie B, 


Marchandises sous emballages, — Viandes saïées, à l’élat cru on 
préparées (boyaux frais, salés ou Secs), viandes boucané s, cire 
animaïe, miel nalurel, noir d'os (noir animal), poissons salés, secs 
-où fumés, crustacés frais où conscrvés, malt, biscuits de mer non 
sucrés, pâles alimentaires, fruits de table sees ou tapés, tabac en 
feuïlles, graisses végélales, cire végétale, baumes, caoutchouc brut 
et débris, espèces méd:cinales (herbes, feuilles, fleurs, fruits, raci- 
nes), déchels de coton ({linlers), plant®s vivantes, vinaigres, bière, 
‘eaux minérales, meules à mouÿre ou à aiguiser, pierres à aiguiser 
brutes, aluminium en lngols, barres, fils, objets détruits, cachou 
en masse, gambier, bleu de Prusse (bleu d'outre-mer), tapioca en 
grumeaux, bougies, poteries en t'rre commune, bouteilles en verre 
vides, papier kraft, papier en bobines, papier aulre que de fantaisie 
. à la mécanique: 30 F la tonne. 

.. , Pommes de Lrre nouvelles et carottes: 20 F Ja tonne, 

Argiles, terres réfractaires, asphaltes, bilumes naturels, baryte, 
kaolin, spath fluor, bauxites et tous autres minerais, houilles et 
cokes, bois en grumes transportés en vrac: 8 F la tonne. 


Catégorie C. 


.. Marchandises embalkées non dénommées aux catégories A et B, 
et huiles comestibles, — La taxe sera de: 44 F la tonne, et les 
colis isolés seront axés sur leur poids effectif avec un minimum 
-de perception de: 5 F. 





‘ (1) Toutefois, les produits blanes du pétrole sont taxés pour l’im- 
‘pertation seulement à l'hectolitre, comme jt est indiqué dans le texte 
de l'arrêté, - 





Les guides des inutiles ci-dessus sont exempts de toute laxe, 

L'exteplion relative aux passagers en provenance ou à deslina- 
lien d'un autre port de la métropole ne s'applique pas, toutefois, 
uux passagers faisant escale à Part-Vendres. 


Seront exempis des taxes faisant lobjet des larifs ci-dessus: les 
dassagers civils où mililaies Vvovageant entièrement aux frais de 


"Etat, ainsi que les en ants au-dessous de trois ans et les indi- 
gent: lransnortés en vertu d'une réquisition consulaire, rapatrés 
en France où embarqués à deslinalion de l'étranger. 


Art. 2, — Le produit des péages fixés à l'article fer ci-dessus est 
affecté à l’ensemble des charges résultant pour la chambre de rom- 
merce de Perpignan {ant des obligalUons déjà régulièrement conirac- 
lées par elle dans l'intérêt du port que des nouvelles obligations 
lui jucombant pour le financement: 

jo Des travaux de déroctages dans le Vieux Port, pris en consi- 
déralion par décisions d1 winisle des travaux publics, des (rans- 
ports et du lourisime des 20 décembre 1919 et 2 octobre 1950; 

20 D'une participation forfaitaire de 9.200.000 F à verser à Ja 
Société nationale des chemins de fer français, conformément à la 
décision mministérieiie du 2% août 41950, en vue de la réalisation 
d'un projet de reconstruction el d'amélioralion des voies ferrées 
des quais du port; 

Jo Des travaux d'aménagement des terre-pleins du quai de la 
Presqu'ile, pris en considération par décision du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme du 23 septembre 1900; 

4e D'une participation forfaitaire de 22 millions de francs à verser, 
conforméinent à a décision ministérielle du 4 oclobre 1950, à la 
Cotmpagne de navigation mixte, en vue de la construction d'une 
gare maritime au poste Nord du quai de la Douane, 
el en particulier au service des emprunts que la chambre de com- 
inerce serait autorisée à contracter pour jies objets ci-dessus. 

Art, 3. — Les taxes fltées à l’arlicle Je ci-dessus entreront en 
vigueur trénie jours après la publication du présent arrcié au Jour- 
nul officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 février 1951. 

Le munistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du comineree, 
JEGN-MARIE LOU VEL. 


+e+— 








Licences d'agence de voyages. 


La livenre d'agence de voyages a été délivrée par arrêté du 
2 février 191, à: 

M. Regnier (Pierre), pour l'agence « Voyages de France », 10, quai 
Gabriel-Péri, au Lavandou (n° 263); 

Mlle Nefontaine (Joselte), pour les agences A. 4, T. (Aclion aulo- 
mobile et louristique), 65, avenue d’léna, à Paris (16°) (n° 2614). 


EU QC 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 28 février 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la Répul!'ique en date du 28 févriee 
J951, rendus sur la proposilion du président du conseil des minis- 
ires et: du ministre de industrie et du commerce, vu la déclara 
lion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date 
du 20 février 19%, portant que les promotions et nominations des 
présents décrels sont faites en conformilé des lois, décrets et règ'e. 
menls en vigueur, Sont promus ou normimés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'o[Jicier. 
MM. 
Acoulon (Alfred-Elienne), industriel, Chevalier du 9 mars 19% 
Arpels (Louis-Léon), joaiilier, Chevalier du 7 février 1938. 
oi (Raymond-Pierre-Henri), éditeur, Chevalier du 5 février 


Uringoire (Emile-François Paul-Alexandre), vice-president de la ron- 
a nalionaie de la boulangerie, Chevalier du 30 décembre 
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Les gardes domaniaux des eaux et forêts dénommés ci-apwès sont 
Au grade de cheralier. raultés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes jindi- 
MM qués ci-dessous: 


Berruser (Robert-Louis-Joseph-Victor directeur délégué du 


croune 


J'Uignies, des ho'tilères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; 
% ans de pralilue professionnelle et de services mililaires. 

Bert us Marc \Michel directeur de s<ocit t6s ; 9) ans de prati- 
que prolesstoni o el de s<ervites mililaires. 

Clarenson  (Evariste-\ibert-Frédéric-Jean', industriel. président du 
Ssyhdica ilronal de l'industrie lexlile d’Elbeuf: 10 ans de prali- 
que pro int ci de sel { tui,1iaires. 

Fonteneau Joseph-Aimé-Ernile;, industriel feinturier; 45 ans de 
pratique professionelle et 4e services miiilaire: 


t 
loulhouze (Marc-Rolland-Auguste-Fernand), industriel; 47 ans de 
pralique prolessionne { 


‘rives militaires. 


Hurbin Jasques-Alain-Gustave duslrie;; 29 ans 6 mois de pra 
Uque professionnelle et de rvices mnisilaires, 
Jacquart {Churles-Ange-Marie-Ju'es)\, vice-président de la chambre 


de commerce de Rennes; 90 ans 
services militaires. 


de pratique professionnelle et de 


Ja qui (Louis-Pault-Andre}, céramiste; 27 ans 8 mois de pratique 
professionnelle el de services militaires 

Letlanc (Georges-Alesanure), fabricant d'instruments de 
: ans de pralique professionnelle et de services 

eux (Emile Noel-Fdouard), 


i 
d'Élbeut; 19 ans de 


musique ; 
militaires. 
président de la chambre de commerce 
pratique professionnelle et de services 1nili- 
Portes (Pau -Louis-Modeste), 
nale des Fnatire tailleurs ; 


ivlle el de services militaires. 


fédération natia- 


vice-président de la 
: ilique profession 


ans b iwois de p: 








MiNISTERE DE L'AGRICULTURE 


Redevances dues par certains producteurs viticoles. 





Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget, 

Vu l'arlicie 606 An code du vin: 

Vu la loi provisoirement applicable du 17 avril 1912 tencant à 
nodifier le statut vilicole : 


Sur proposilion de la commission consultative de la viticulture, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Cessent d'être applicables les dispositions prévues par 
l'article {er de la loi susvisée du 17 avril 1912, suspendant l’applica- 
tion des dispositions de l'arlicle 60 du code du vin relalif aux rede- 
Vances dues par certains procucleurs vilicoles, 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre de: finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget sont chargé s, cha- 
cun en ce qui le concerne, de lapplication du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 février 1951. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 


Le ministre des finances et des affaires 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MATFCOT, 


économiques, 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT HBLOT, 
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Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 7 février 191: 


Les brigadiers des eaux et forêts dénommés ci-après sont mutés, 
sur leur demande, en la même qualité aux postes indiqués ci<es- 
SOUS : 

M. Dupuis {Armand}, à Gurgy-le-Château 
inspection des eaux et forêls de Châtillon-sur-Se ine, est nommé à 
Recey-sur-Curce {Côte-d'Or}, brigade n° 8, inspection des eaux et 
forêts de Châtillon-sur-Seine. 

M. Engels (Paul), à Erstein (Bas-Rhin), brigade n° 29, inspection 
des eaux et forèts d'Obernai, est nommé à Haguenau (Bas-Rhin), mai- 
son forestière de Birklach, brigade n° 9, inspection Ges eaux et 
forèts d'Haguenau. 

M. Gras {Jean), à Brénod (Ain), 


{Côte-d'Or}, brigade n° 4, 


brigade n° 8, inspection des eaux et 
forêts de Nantua, est nommé à Louhans {Saône-el-Loire}, brigade 
ne %, inspection des eaux et forêts Ge Chalon-sur-Saône. 

M. Pouzache (Fernand), à Stenay (Meuse, brigade n° 32, inspec- 
tion des eaux et forêts de Verdun-Ouest, est nommé à Gordes {Vau- 
cluse), brigade n° 4, inspection des 


eaux el [orûts d'Avignon, 





M. Agoztini ‘Dominique), à Saint-Vallier (Aïpes-Marilimes), triage 
ne 29 inspection des eaux et forêts de Xice-Ouest, est nominé à 
\)que : une {Yar), maison foreslière de Palayson, triage n° 7%, 
inspection des eaux et forêts de Draguignan. 

M, Red Jean-E ap liste), à Gezier Haute-Saône), {riage n° 24, ins- 
pection des eaux et forêts de Gray, est nommé à Bucey-les-Gy (Haule- 
Saône), triage no 21, inspection des eaux et forûls de Gray. 


M. Binetruy (Georges), à Riel-les-Eaux (Côte-d'Or), triage no 7, ins- 
peclion des eaux et forêts de Châliflon-sur-Seine, est nommé à Ge- 


vrolles (Côte-d'Or), triage ne 8, m &es eaux et forêts de Cha- 
lillon-sur-seine. 

M. Bouvart {Marcel}, à Saint-Gobain 
d'Errancourt, triage n° 12, inspection des eaux et forêts de Laon, est 
nommé à Fourmies (Nord), maison forestière d’Huyberland, triage 
n° 29, inspection des eaux et forêts de Va'enciennes. 

M. Cail (Albert), à Saint-Trojan (Charenle-Marilime), maison fores- 
ière de la Brv, triage ne 96, inspection des eaux et forêls de la Ro- 
chelle, est nommé à la Tranche-sur-Mer (Vendée), maison fores- 
tière de la Faute, triage ne 22, inspection des eaux et forêts de la 
Roche-sur-Yon. 

M. Civel {François}, au Gavre {Loire-Inférieurei, maison forestière 
de Carheil, triags no 13%, inspection &es eaux et forêts de Nantes 
est normmmé au Gavre ‘Loire-Inférieure), maison foreslière de la Gra- 
cinaie, triage ne 12, inspection des eaux et forêts de Nantes. 

M. Coat !Yves), aux Bouchoux {Jura), triage n° 417, inspection des 
eaux et forêts de Saint-Claude, est normmé à Paucourt (Loiret), mai- 
son forestière du Buisson, triage no 2, inspection des eaux et forêts 
de Lorris. 

M. Cordier (André), à Myon {Doubs}, triage no 103, inspection des 
eaux et forêts de Besançon-Onest, est nommé à Ecot (Doubs), triage 
n° 8, inspection des eaux et forêts de Montbéliard. 

M. Court (Marius), à Glanage (Drôme), iriage n° 43, inspeclion 
des eaux et forêts de Dic, est nommé à Rémuzat (Drôme), triage 
n° 5», inspection des eaux et forêts de Die. 

M. Couturier (Roger), à Sarrogna (Jura), triage no 88, inspection 
des eaux et forêts de Lons-le-Saunier, est nommé à Eclans (Jura), 
triage ne 12, inspection des eaux et forêts de Dôle. 

M. Darche (Robert), à Sanguinet (Landes), triage n° 42, inspec- 
tion des eaux et forêts de Mont-de-Marsan, est nommé à Chizé (Deux- 
Sèvres), maison foreslière de Bécassy, lriage n° 27, inspection des 
eaux et forêts de la Rochelle, 

M. Delcey (Clande}, à Etaules (Côte-d'Or), 


in sSpet ‘0 


(Aisne), maison forestière 


maison foreslière Gu Roy- 


Jeannot, triage n° %S, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 
est nommé à Cléry (Côte-d'Or), maison forestière de Cléry, triage 


ne 88, inspection des eaux et forèts de Dijon-Est, 


M. Deschamps (Jules), à Paucourt (Loiret), maison foreslière de 
Puy-la-Lande, triage no 1, inspection des eaux et forêts de Lorris, 
est nommé à Cepoy (Loiret), maison forestière des Hauts de Cepoy, 
triage no 4, inspection des eaux et forûts de Lorris. 

M. Durenne {Pierre}, à Saint-Hubert (Moselle), maison forestière de 
Rollin, triage n° 33, inspec ion Ces caux et forêts de Melz, est nommé 
à Briey (Meurthe-et-Moselle), rnais son forestière de Froid-Cul, triage 
n° 13, inspection des eaux dt forêts de Brieyx. 

M. Fafla (Eugène), à Flaxlanden {Haut-Rhin), triage n° 119, ins- 
pection des eaux et forêts de Mulhouse, est nommé à Bouxvwiller 
4 Rhin), triage n° 155, inspection des eaux et forêts de Mul- 
iouse, 

M. Ferrier (Louis), à Borée (Ardèche), triage n° 89, inspection 
des eaux et forêts de Privas, est nommé à Pelouse (Lozère), maison 
forestière des Salces, triage n° 77, inspection des eaux et forêls de 
Mende-Ouest. 

M. Giboulot (Léon), à Neuvelle-lès-Ja-Charité (Haute-Saône), triage 
n° 68, inspection des eaux et forêts ce Vesoul, est nommé à Essey 
(C ôte d'Or}, triage no 123, inspeclion des eaux et forêts de Beaune. 


M. Guin (Etienne), à Molines-en-Champsaur {Hautes-A'pes), mai- 
son foreslière de Molines, triage n° 36, inspection des eaux et forêts 
de Gap, est nommé à Roquefort-la- Bédou!e (Bouches-du-Rhône), triage 
ne 57, inspection des eaux et forêts d’Aix-en-Provence. 


M. Hawury {Philippe), à Goïldbach (Haut-Rhin), maison forestière 
de Goldbach, triage n° 103, inspection des caux et, forêts de Saint- 
Amarin, est nominé à Rott {Bas-Rhin}, triage n° 4, inspection des 
eaux et forêts &e Wissemhonrg. 


M. Haushalter {Frédéric}, à Sondernach (Haut-Rhin), maison fores- 
lière du Général- Boulanger, triage n° 46, inspection des eaux ek 
forêts de Colmar, es! nommé à Turckheim Haut- Rhin), maison fores- 
tière d Obschel, triage no ‘“”, inspection des eaux et forêts de 
Colmar. 

M. Jamois (Auguste), à Beauchemin (Haute-Marne), triage no 93, 
inspection des eaux et forêts de Langres, est nommé à Grenank 
Haute-Marne), anaison forestière de Grenant, triage no 97, inspection 
“es eaux et forêts de Langres. 

M. Juillot (Marcel), à Lubine (Vosges), maison forestière de la 
lainbe-de-Fer, triage no 120, inspection des eaux et forêts de Saint- 
Dié, est nommé à Senones (Vosges), maison forestière de la Côte 
de Senones, triage n° 185, inspection des eaux et forêts de Raon- 
l'Etape. 

M. Lavigne (Honoré), 
lion des eaux et forêts de 
{Haute-Garonne), 
Saint-Gaudens, 


à Riverenert (Ariège), triage n° 32, inspec- 
Saint-Girons, est nommé à Sengouagnet 
triage n° 84, inspection des eaux et forêts de 
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\t,. Laurent (Marcel), à Raon-l'Elape (Vosges), triäge n° 16%, insnec- 
des eaux et forêts dè Raon-l’Elape, est nommé à Moussey (Vos- 


t LElape, M 
( maison forestière de Haie-l'Ablé, triage n° 178, inspection 
( eaux et forêts de Raon-l'Etape. 
M. Lemaire (Henri), à Bazoiles-sur-Meuse (Vosges), triage n° 5, 
vection des eaux et forêts de Neufchâteau, est nommé à Liffoi- 
rand (Vosges), maison forestière de Tivoli, triage n° 4, inspec- 
Uuon des eaux et forêls de Xeuichâleau. 
\ Maillot (René, à Doubs :Doubs), triage no 111, inspection des 
exux et forêts de Pontariier, est nommé à Pontarier (Doubs), iriage 


116, inspection de: eaux el forêts de Pontarlier 
M. Meynet (Louisi, à Châlet (laute-Savoie), triage n° Gi, inspec- 
tion des eaux et forêts de Thonon, est nommé à Paray-le-MGnial 
/saone-et-Loire), maison forestière des Aisances, triage n° 7, insnec- 
tion des eaux et forcts de Mâcon, 

\. Mougin (Pierre\, à Boujailles (Doubs), maison forestière de la 
our, triage ne 122, inspection des eaux et forêts de Pontarlier, est 
nominé à Servin (Doubs\i, triage n° 2%, mnspeclion des eaux et 
toréls de Besançon-Est, 

M. Nairaince (Roger), à Vivières (Aisne, maison forestière de 
Rond de la Reine, lriage no 21, inspection de Villers-Cotterels, est 
nommé à Loges-en-Josas (Seine-et-Oise), maison forestière du Petit 
Jouy, triage n° 38, inspection des eaux ei forêts de Versai.les. 


M Petit (Lucien), à Soulaucourt (Haute-Marne), triage no 43, ins- 
peclion des eaux et forêts de Chaumont, est nommé à FaytHillet 
(Haute-Marne), trioge n° 85, inspeclion des eaux et forêls de Lan- 


gres. 

M. Pie (Roland), à Villiers-e-Duc (Côte-d'Or), maison forestière 
de Barlot, triage n°9 35, inspection des eaux et iorêls Je Châtillon- 
eur-seine, est nommé à Sury-aux-Bois (Lairel), maison forestière de 
Uhicamo triage no 17, inspection des eaux et forèls de Lopris 

M. Pierrat (Pierre', à Lubine (Vosges), maison forestière du Peli‘- 
Bois, triage n° 119, inspection des eaux el foréls de Saint-Dié, est 
noriné à Saint-Laurent (Vosges), triage ne 60, inspection des eaux 
ét lorèlts d'Epinal-Sud. 


} 


M. Rochas {Viclor), à Malaumont (Meuse), triage n° 31, inspec- 
tion des eaux et forûls de Commercy, es! nomimé au Mas-d'Agenais 
(Lot-et-Garonne), maison forestière de Lasmolle, {riage ne 100, jins- 
pection des eaux et forèts d'Agen. 


M. Roussean (René), à Chilleuwrs-aux-Bois (Loiret), maison fores- 
tière de Saint-Xicoias, triage n° 30, inspechion des eaux et forêts 
d'Orléans, est nommé à Ingrannes (Loiret, maison forestière du 
Haut-des-Bruyéres, lriage no 2%, inspection des eaux el forêts 
d'Uriéans. 


M. Royer {Cyrille}, à Molay {Haute-Saône}, triage n° 56, inspec!ion 
des eaux et forêls de Vesoul, est nominé à Uxelles (Jura), triage 
no &{, inspeclion des eaux el foxrûts de Lons-le-Saunier. 


M. Ruftie-Montagnol (Pierre), à Lézignan (Aude), friage no 10, ns- 
pectlon des eaux et forûts de Carcassonne, est nommé à :Jaix 
(Isère), “triage n°9 &7, inspection des eaux et Jorëéts de Grenobie- 
Quest, 


M. Santoni (Roger), à Autrans (Isère), triage n° S3, inspection 
des eaux et forèts de Grenoble-Ouest, est nommé au Gua (Isère), 
triage n° 89, inspection des eaux et foréls de Grenoble-Ouest, 


A. Schmitt (Gabriel), à Verdun-Regret (Meuse), triage no 112, 
inspection des eaux et forêts de Verdun-Ouest, est nommé à Bar- 


Je-Duc (Meuse), triage n° 7, inspection des eaux et forêts de Bar- 
je-Duc. 


M. Serre (Barthélémy), à Guchen (Hautes-Pyrénées), triage no 124, 
inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau, est nommé à Gouaux 
(Hautes-Pyrénées), {riage no 120, inspection des eaux et forts de 
+ "bes-Arreau. 


M. Stebe (Alexandre); à Varennes-en-Argonne (Meuse), triage 
ne 119, inspection des eaux et forêts de Verdun-Ouest, est nommé 
à Samugneux (Meuse), maison forestière de Samogneux, triage n° 74, 
inspection des eaux et forêts de Verdun-Est, 


M. Tonds (Lucien), à Jaillon (Meurthe-et-Moselle), triage n° 23, 
Inspeclion des eaux et forêts de Toul, est nommé à P'obsheim (Bas- 
Rhin), maison forestière de Bubenkopf, triage no 177, inspection des 
eaux et forêts d'Obernai, : 


M. Tournoux (Ollivier), à Fallelans (Jura), maison forestière de 
Falletans, triage no 1%, inspection des eaux el forêts de Dole, est 
nommé aux Éssarts (Jura), triage n° 29, inspection des eaux et 
Jorêts de Dôle. 


M. Vacelet (Louis), à Supt {Jura), maison forestière de Montrain- 
on, triage n° 37, inspection des eaux et forêts de Poligny, est 
nommé à Ranchot (Jura), triage n° 2, inspection des eaux et forêts 
de Dôle, 


M. Vauthier (Marie), à Saulxures-lès-Bulgnéville (Vosges), triage 
n° 21, inspection es eaux et forêts de Neufchâteau, est nommé à 
Claudon (Vosges), maison forestière de Verbamont, triage no 79, ins- 
pection des eaux et forêts d’Epinal-Sud. 

M. Verges (Jujien), à Caudebec-en-Caux (Seine-Inférieure), maison 
Torestière de la Haye-des-Prés, triage no 62, service de la pêche, est 
nommé à Vatteville-la-Rue (Seine-Inférieure), maison forestière de 
la Haye-du-Maur, triage n° 33, inspection des eaux et foréts de 


Rouen, 
——# @ ——— — 
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Par arrété en date du 10 février 1931, l'arrêté ministéri ia 
% décembre 19% est modifié en ce qui convert affectation dé 
MM. Coullet, Melin et Schneider, gardes damanijaux : 

M. Coullet (Paul!-Etiem Auguste), est affecté à Tartonne (Basses 
Aipes, triage n°? 9%, inspection des eaux el LS de Digi 

M. Melin (Mau e-Jacq est aff \ Lac vu (iront i 

in fores e du ! 1, triat 15, j ection des caux et forêts 
de Bordeaux 

M. Schneider Raver-Pierrt est aff \ Saipt-Fran: le-Sa'es 
(Savoie), triage n° Y, inspection des € x et forêts de Chamht 

M. Querel (Francais-Henri), est affecté à Lisle-en-Barrois (Mense 
maison forestière «Ju Champ-Midi, triage n° 3 pecti des « X 


et forèls de Bar-le-Duc. 


Par arrêté en <ale du 10 février 191, larrété gministériel dn 
% décembre 19930 est modifié en ce qui “oncerne laffeclation de 
M. Gérard (Félix), garde dormaniat des eaux et forêts, 

M. Gérard (Félix) est affecté à Riols ‘Hérault, maison forestière 
du Cabarélou, iage n° 9, inspection des eaux el forêls de Béziers. 


ee 





Par arrêté en date du 10 février 1951, l’arrèté ministériel du 
6 décernbre 1950 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi de garde domanial des eaux et forêts et l'affectation en 
celle qualité es candidats dés'gnés ci-après, non acceplants: 

M Jean (Eugène-Ju'es), à Bellevue, Maïlières-ès-Pont-àMon-son 
(Meurthe-ct-Moselle gomimé à Domévre-sur-Vezouze (Meurfhe-e! 
Moselle), triage n° 109, inspection des eaux et forêts de Luné 
ville. 

M. Drenon (Louis-Emile), à Rodélio-en-Riec-sur-Belon (Finistère 
pormmé à Saint-Pierre-de-Chartreu<e (Isère), maisen forestière de a 
Côte du Moulin n° 2, triage ne 23, inspection des eaux et forêts de 
Grenoble-Normd. 


— +0 


Par arrêté en date ®@u 10 février 1951, l’arrôté ministériel d'1 
96 déceunbre 1950 est rapporlé en ce qui concerne la nomination à 
l'empioj 4e garde domania} des eanx et fcrêts et l’affectation en cette 
qualité des candidats désignés ci-après, non acceptants: 

M. Bourcy (Héiix), à Peyral-la-Nonière (Creuse), nommé à Vilar 
gondran (Savoie), triage n° 93, inspection des eaux et forêts de 
Chambéry-Maurienne. 

M. Courade (Noël-Georges), à Tarbes (Hautes-Pyrénées), 11 bis, rue 
d’Alsace-Lorraine, nommé à Champfronnier (Ain), triage n° 40, ins 
peclion des eaux et forêts de Nanlua, 

M. Paris (Albert-Lucien), à Bourg-Briche, n° 176 (Bas-Rhin), nommf 
à Giron (Ain), triage n° 29, inspection des eaux et forêts de 
Nantua. 

one dd à ppm 


Par arrélé en date du 10 février 1951, les arrêtés ministériels dea 


26 janvier et 19 octobre 14:0 sont rapportés en ce qui concern À 
nomination à l’'emplo: de garde domanial des eaux et forêts et latte 
lation en celle qualité de M. Thin {Germain-Ard à Nieunont 


(Basses-Pyrénées), affecté à Lannes-Barlanès (Basses-Pyrénées), triige 


n° 29, inspection des eaux et forèls d'Oloron. 


Ce candidat resté inscrit sur :a liste d'agrément à l'emploi de 
garde domanial des eaux et forêts et fera ultérieurement lobiet 
d'une nouvelle nomination dans les conditions prévues par l'arrêté 


ministériel réglementaire du 12 novembre 1955. 


—t 2 $—— 


Par arrêté en date du 10 février 1931, l'arrété ministéri dant 
25 décembre 1950 est rapporté en ce qui concerne la nom tion 4 
l'emploi de garde domanial des eaux et forêts et l'atlectation en 


celle qualité des candidals désignés ci-après, non acceptant: : 
M. Colin (Louis), ancien caf# de la Gare, à Mén:l-Fiin (M the 
et-Moselle), affecté À Neufimaisons (Meurthe-el-Moselle). maison for 


üère de la Hézelle, triage no 119, inspection des eaux et { 
Lunéville. 
M. Desentfant (Roger-Aibert), à Commerce: Meusei. 92 
mondi-Poincaré, allecté à Azannes {Meuse}, triage n° GS 
\ cu n° 68, 


des eaux et foréts de Verdun-Fst. 
M. Tabary {Raymond-Henri}, à Cassis (Bouches-du-Rhône), qu 
lier Gibaud, campagne La Pauline, affecté à Saint-Vin ent-les-] 


(Basses-Alpes), triage no 16, inspection des caux et forêts de 1 


Jonnelle, 
—@ @-&—— 


Par arrèlé en dale du 10 février 1951, l'arrêté ministériel dn 
26 décembre 1950 est rapporté en ce jui Concerne la nominati 
l'emploi de garde domanial des eaux ct forts et l'affectation « 
celte qualité de M. Segonne ‘Henri-Rozer), 42, rue de la 1 
à Labrugière (Tarn), affecté À Riol Hérault}, maison forestière 
du Uabarelou, triage ne 9, insrection des ecux et forêts de bézier 
non acceplant. 


— à D d— 
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Par arréié en date du 12 février 1951, l'arrêté ministériel du 
25 decembre 19% esl rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi de arde domanal des eaux et forêts et l'affectation en cette 
qualité des candidats désignés, ci-après, non acceplants. 

M. Clergiot (Luc er,-Alfred-Georges), à Villers-lès-Nancy 
€et-Moxselle #, rue Î 
[hi 


el-Mosel!! 


(Meurthe- 
sainlte-Geneviève, affecté à Hénaménil (Meurthe- 
riage n° 100, inspection des eaux et forêts de Lunéville. 

M. Colignon (Renf-Georges-Léon), à Craonne {Aisne}, affecté à 
la Neuville-au-Rupt (Meuse triage n° 56, inspection des eaux et 
Jours:s de Cominerry. 


(Charles-Joseph-Aloïse), à Luréville (Meurthe-el- 
Moselle), 22, rue Saint-Lambert, affecté à Mars-la-Tour (Meurthe-et- 
Mosele), triage n° 22, inspection des caux et forêts de Briey. 

M. kaermmere (Viclor-Robert)}, à Niederhausbergen (Bas-Rhin), 
8, rue de Neundolsheim, affecté à Rollainvilie {Vosges}, triage n° 14, 
inspection des eaux et forêts de Neufchâteau. 

M. Lam rand ‘Fernand-Aïbert-Léon), 10, rue de }l'Arsenal, à Cour- 
ville-sur-Eure (Eure-et-Loir), affecté à Manigod (Haute-Savoie), triage 
n° 24, inspection des eaux et forêts d'Anneci 

M. Larren (Morange), à Saint-Servin-sur-l'Isle (Gironde), affecté à 
Musges (Haute-Savoie!, triage no 3, inspection des eaux et forêts 
d'Annecy 

M. Lau‘h \lorse à Fngent "su n° 5, poste Wangenbour {Bas- 
thin), affecté à la Ch apelle-en-Vercors (Drôme), triage n° %0, inspec- 
tion des eaux et forêts de Valence, 

M. Laulier (Pierre-Louis-Fernand), à Mar-Vivo, Campagne Rey 
(Vari, aflectf à Crevoux (Hautes-Alpes', triage n° 39, inspeclion des 
eaux et forêts d'Embrun. 

M. Petit (Joseph-André), à Pusignan (Isère), affecté à Lavans-sur- 
Valonze {Jura}, triage ne #9, inspection des eaux el forêts de Lons- 
le-Satinier, 

M. Petit (Pierre-Paul), S. P. 54474, B. P. M. 515 
(Basses-Prrénées), triage ne 19, 
Bayonne. 


, , affecté à Larrau 
inspection des pe et forûèts de 


—+0+— 





Par arrêlé en date du 15 février 1951, M. Fontaine (Yoland), garde 
foreslier auxiliaire à Saint-Denis (Réunion), maison forestière de la 
Providence, triage n° 4 du district de SAint-Denis, est nommé, à 
compiler du ? fevrier 1951, garde dormanial des eaux et forêts au 
4 échelon, e: maintenu en celle quaiilé à sa résidence actuelle. 

La nomination de M. Fontaine ne sera acquise et son installation 
dans ses fonclions ne pourra intervenir que si l'intéressé apporte 
la preuve qu'il jouit de ses droils civiques, qu'il est de honne mora- 
lité, qu'il se tronve en position régulière er. regard des lois sur le 
recruiement de l'armée, qu'il remplit les conditions d'aptitude physi- 
que exigées pour l'exercice de la fonction (apte au service actif et 
pénible) et qu'il est reconnu, soit indemne de toute affection tuber- 
culeuse, cancéreuse et nerveuse ou définitivement guéri. 

M. Fontaine ne bénéficiera de son traitement qu'à compter de la 
dale effective de son installation sans toutefois qu'il puisse y avoir 
cumul! avec un autre traitement ou avec une solde mililaire. 

La lilularisation de M. Fontaine est subordonnée à son installation 
dans ses fonctions de garde domauial des eaux et forêts, 


Qu 


Par arrêts en date du 15 février 1951, les gardes domaniaux des 
exux et forêts dort les noms suivent, installés effectivement dans 
leurs fonctions, auxquels le rertifisat d'apiitude forestière a été 
délivré À l'issue du slage probatoire réglementaire de deux ans sont 
tilularisés dans leur emploi en application des dispositions de lJ’arti- 
cle »9 du décret du 30 décembre 1950: 

MM. 
Pie (Jeau-Yves-Ardré),, à Mouliherne (Maine-et-Loire). 
Le Marre (Jean-Georges)\, à Saint-Rémy-de-Bouzemont (Marne), 
Tabutiaux (Roger-Charles!, à Lachalade (Meuse). 
‘Scheidecker (Pierre), à Heiligenberg (Bas-Rhin), 


Keech pra iny-Georges), à Saint-Léger-en-Yvelines (Seine-et-Oise). 

Paugois (Roland Pierre), à Saint-I4ger-en-Yvelines (Seine-et-Oise), 

dracvets iri  (Goulven-Joseph-Marie), à Saint-Quentin (Indre-et- 
Loire). 


Ribo (Jacques-René), à Vouzon (Loir-et-Cher). 

Lambert (Lucien-Gaston), à Villiers-sur-Suize (Haute-Marne). 
Desnoyer (Edouard-François-Louis), à Autreville (Vosges). 
Huin Robe’: Marcel-Edmond), à sercœur (Vosges). 
Sibille (Ravarond), à Senonges (Vosges). 

Bon! (Lucien), au Bonhomme (Haut-Rhin, 

Guerin (Guy, à Fréland {Haut-Rhin),. 

Kiefer (Jean-Pierre), à Bardersheïm (Haut-Rhin). 

Le Berrichel {Guy-Emilien), à Mortbard (Côte-d'Or). 
Couturier (Roger-Eugène-Gaston), à Sarrogna (Jura). 
Poncot {Pal-Marie-Michel), à Marigna-sur-Valouze (Jura). 
Pacalin (Yvon-Adrien), à Samoens (Haute-Savoie). 

Rieu ,Marc Adrien), à Sixt (Haute-Savoie). 

Sac René-srte}, à la Chapelle-en-Vercors (Drôme), 
Jmbaud {Désiré}, à Villars-de-Lans (Isère), 


André (Aimé-Marius), à Beaufort-Arèches (Savoie}s 





Piazza (Robert-Eugère-François), à Granier (Savoie). 

Baque (René), à Aire-sur-Adour ‘Landes),. 

Rambeau (Jack-Guy), à Biscarrosse (Landes). 

Carrere (Nocl-Jean) à Aubarède (Hautes-Pyrénées). 

Latournerie (Jean-Marie), à Arelte (Basses-Prrénées), 
Cave-Esgaris (Gérard-Louis-[lenri), à Saint-Privas-du-Fau (Lore) 
Maurin (Félix), à Lajo {Lozère). 

Marlin (Raymond-Roger), à Selonnet {Basses-Alpes). 

Aragon (Baptistir,-Marius), à Claviers (Var). 

Foresiier (Guy-Marcel-Henri), à la Bollème-Vésubie (Alpes-Marilimes}, 
Prufe (Edmendi-Aexandre), à Callian (Var). 

Padovani (4rchange), à Palrneca (Corse). 


EDR: à COÉpENU 


Par arrèle en date du 15 février 19%1, est rapporté l'arrêté minis 
tériel du 1e octobre 1950 portant réintégration de M. Concy (Eloi) 
dans le cadre des préposis des eaux et forêts  : 

M. Concy ‘Eoi), garde domanial des eaux et forêts de 4° échelon, 
détaché en Juajité de maire à Morne-Rouge (Martinique), est réin- 
tégré, sur sa demande, avec ses grade et classe actuels et affecté au 
poste d’Ajoupa-Bouilion (Martinique), triage no 42, inspection des 
eaux et forêts de Forl-de-France, à comp'er du 13 avril 19%w, 


——+664—  — 


Par arrêté ministériel du 20 février 1951, M. 
bert), ingenieur des eaux et forêts de 2% classe à Vesoul (Haulte- 
Saône), est reclassé dans le corps des ingénieurs des travaux des 
eaux et forè:s, en qualité d'ingénieur des travaux des eaux et forêts 
de 1re classe, 3° échelon, et affecté d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice à, Floraz (Lozère), en remplacement de M. Lamouroux, qui sa 
rèçu une auire affev{atior. 


UN HR ne. de à HNSDR-nEnS 


Barbe-Richaud {Gil 


Par arrêlé en date du 20 février 1931, est acceptée, sur sa demande, 
à compter d'u 31 mars 1951, la démiss'on de M. Gibouïot (Xavier), 
garde domanial des eaux et forêts à Châtel-Gérard (Yonne), maison 
forestière de Sanvigne, triage n° 81, inspection des eaux et forêts 


d'Avallon. 
——@" 8 8 — 


Par arrêté en date du 920 février 1951, M. Jacquot (Gérard-Del-Gus- 
lave), garde domanial des eaux et forêts à Ménil-sur-Belvitte (Vos- 
ges), triage nv 172, inspection des eaux et forêts de Raon-l'Etape, est 
inis en disponibilité, sur sa demande, pour une période de trois mois 
à compter du 1er mars 191. 


——.— pes 


Par arrèlé en date du 26 février 1951, M. Dion Bernard), garde 
domanial des eaux et forêts à Ja Bourgonce (Vosges), maison fores- 
lière de Vère-Martin, triage ne 19, inspection des eaux et forêts de 
Raon-l'Etape, est mis en disponibilité, sur sa demande, pour une 
période de «rois mois à compter du 1 mars 1991, 


—$ © 2 





Fixation des pourcentages minima de faculté germinative et des 
teneurs en déchets et en humidité des graines potagères de semen- 
ces livrées par les cuitivateurs multiplicaieurs aux producteurs de 
semences en exécution des contrats de culture. 


Par décision du 15 février 19%1, du directeur de la production 
agricole, commissaire du Gouvernement auprès du groupement natio- 
nal interprofessionnel de production et d'htilisation des semences, 
graines el plants (3% section, graines potagères), les dispositions sui- 

vantes ont él arrêtées en ce qui concerne la fixation des pourcen- 
tages minima d2 faculté germinative et la fixation des leneurs en 
déchets et en humidité des graines polagères de semences divrées 
par les cultivateurs maltiplicateurs aux producteurs de semences 
en exécution des contra!s de culture. 

Toutes les semences livrées par les cullivateurs mulliplicateurs 
aux producteurs de semences, en exécution de la convention type 
de mulliplication, doivent obligatoirement posséder l°s pourcen- 
tages ininuna de faculté germinative à la culture tels qu'ils seront 
établis annueiiement par décision du commissaire du Gouvernement 
auprès du G. N. LS. 

Les pourcentages applicables à la campagne 19504%1 sont indi- 
qués au tableau ci-annexé. 

Au cas où ces minima ne séraient pas atteints, le producteur 
de semences serait en droit soit d'obtenir une réfaction de prix 
proportionnelle à l'écart existant entre la faculté germinative obliga- 
toire et la faculté germinative du lot, soit de refuser le lot si la 
faculté germinative de celui-ci le rend inutilisable par le producteur 
de semences. 

Les semences visées par l'article 1æ livrées par le cultivateur 
multiplicateur au producteur de semences en exécution de la 
convention type de multiplication doivent être saines, sèches, bien 
mûres, de bon aspect, sans odeur anormale et exemples de graines 
étrangères. 

Les déchets effectués Par le producteur de semences pour rendre 
la marchandise propre à la vente seront à la charge du cultivateur 
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icateur sauf une to’érance à Ja charge du producteur de 
semences de: 

100 pour les graines de betteraves, les graines semi-fourragères 
ules les espèces de graines potagères, à l’exceplion des carattes 
i lesque:les le pourcentage est de 3 P. 100 ; 

p. {00 pour les pois, les lentilles et les fèves, 

Les semences de haricots doivent être obligatoirement livrées 
ti à la main et donc ne posséder aucun déchet, 
on entend par déchels les matières inerles, graines étrangères, 

es cassées, rongées, trop peliles, insuffisamment nourries ou 
t défectueux et, en général, toules matières ou graines dont 
l'élimination est nécessaire pour que les semences nettoyées possè- 


É es quaiités marchandes requises. 

du cas où la nature ou l'importance du déchet ou l'aspect des 
sincnces exclueraient la possibilité de rendre le lot propre à la 
vente, le producteur de semences serait en droit de le refuser. 

Les s mences visées à l'article 4er, livrées par les cultlivateurs 
n plicaleurs aux producteurs de semences en exécution d°'s 
conventions types de multiplication, ne doivent pas posséder une 
ti ur en humidité supériure aux maxima ci-dessous: 

15 p. 100 pour les graines de betteraves et poirées; 

{> p. 100 pour les légumes secs de semence; 

{2 p, 100 pour les graines potagères. 

\u cas où les maxima ci-dessus seraient dépassés, le producteur 
de semenres a droit soit d'oblenir une réfaction de prix propor- 


l'écart existant entre le pourcentage d'humidité du dot 


tionneile à 

et le pourcentage maximum d'humidité prévu ci-dessus, soit de 
refu le lot si la teneur en eau de celui-ci le rend inutilisable par 
le lu ir de Ssernences. 

En cas de réfaction, celle-ci sera calculée en diminuant de 1 p. 109 
le x imum autorisé. 

] ontestations survenant à l’occasion de l'applicalion de la 
pré décision seront réglées conformément aux dispositions des 
ar! 6 et 11 de la convention {ype de mulliplcation, 
Pourcentayges de. facullé germinative des récoltes de semence 

horées par le cutivateur multigicateur au producteur de 


sernences. 


nelh ,éserssossse ss 00 D. 100 
rOChe soscsosuccoc.ee 80 D. 100 


À Mâche à pelile graine. 7o p. 100 
A 

ArtichHaut scossesssesse. 179 D:1200 

À 

A 


Mäche à grosse graine, ‘o p. 1 
MANOIBINO ssssecoiscse 70 D: 100 
MOD asssronveverssss, D0 D, 209 
NAVOR ss sosscoresosocss -80.D, 100 


SNCTLC seoconocsosecsse 80 P. 100 
UDErgiNe s...sosgesses 7 D: 100 


RotiC Rasa tel sue. 709, 200 L'OIEDON. ,ssssusse assoc 00 Ds 100 
Belteraves polagères.. 80 gl ON | sessorsaeunoesss, DUR 200 
Belieraves fourragères, Rs gl PT détourne . &0 p. 1& 
Cardon, its vs. 80 p. 100 | Pastèque ........o.vee 80 p. 100 
Carole: ssasenvessusse. ONCDURN PERS II suites ces > DD 3108 


CIE) séscsnosésssseses "DOD: D 
Cru sc trav es "ONDEU 


PAUSSOR. sscossscéocoes OÙ IX. 100 
PME NS a lsrsiesauces) 79 3 200 


CONICONÉS os sosenvsce 10D, 100 'P'PISSBMIIT ss veccsssssse, ‘20 D: 100 
CHROME EE suce 00,0, 100 D POIREAU 60:50: .…... 60 p. 10 
Chou de Bruxelles .... 80 p. 100 | Poirée ...... ESS Es « 7 gl 
ChoOUIQUrT ses 70 p. 4@ | Pois sans parchemin 
hou-navel el  rula- (pois mangelout) .. 65 p. 1400 
DAMON ous sv... RO p. 109 | Pois à écosser à grain 
ChOU-rAVe ....0.00000 80 Pp. 100 ME users ceci & p. 100 
Ciboule s..sessessesre. 80 p. 109 | Pois à écosser à grain 
Ciboulette ............ 80 p. 1400 OM: arnaud se ... 90 p. 100 
Citrouille ....... vousoe O0. Di 10010 POLIRON. sscseésusessose 090 D. 100 
Concombre et corni- POUFDIER ,.csc.sessesse 00 P. 100 
FT SPORE ER NE 85 D: 100 D'RAGIS, ….. sovssosssoeses 00 P. 100 
CDR. San sesaneese 65 D: 400 | Ralfnrt sise cocsescse. 09 D. 400 
Cresson alénois so. 90 D. 100! RAÏPONCE .........oses 79 P. 100 


Cresson de fontaine .. 80 p. 100 |! Rave ................e 80 p. 100 
Cresson de jardin Rhubarbe ............. 85 p. 1400 

(cresson de terre) .. 90 p. 400 | Roquelte ....,........ 83 p. 100 
MAIRAME ss ssmsosoesss. DD 100 D SMMLIS, ss sesariasorcss 19 D: 100 
DUO  ssvansencvacens | 09 De OT SEITIONID  éesdansescees 00 D. 100 
MONS ces uuupoñoeces OÙ D, 1000 SCOIVMR ss socio 90 D. 100 
PRISE. .s.ssosersase 000.0. 100 | 'SCOTSONÈTE....snnssonses. 80. RP... 100 
CGHAUMON css cossorse DU D, AD |'TCITATONS: sc ovosooos 1 D, 100 


Fin La SRE =. Où De ÉD TR cause cesse 70 P. 100 
rss coavageorcrs DO DL ICE EOMBID scene essuie &5 p. 10© 





Lentille «......cossese, 90 D. 100 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Services civils d2 l’indochine. 


Par arrêté en date du 19 février 1931, M. Removiile (Michel), 
administrateur adjoint de 4° classe des servi-es civils de l'Indo 
chine, en service à Madagascar, est placé en position de mission 
en Indochine pendant trois mois au maximum, à comoter du 31 
décembre 19%, afin d'accompagner e secrétaire général de ce ter- 


ritoire. 
— B&- — —  —  — 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 28 février 1951 portant création d'un comité de patronaga2 
des habitations à loyer modéré à la Martinique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du aninislre de la recons!ruclion et de l'urba- 
nisine, du ruinisitre de Finlérieur et du secrétaire d'Elat à l'inté- 
ricu?r, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 codifiant la Kégislation { habl- 
talions à loyer modéré et la petile propriétt er 1 itnithiei les 
articles 75 à 80 concernant les comilés de patronage des habitalions 
à loyer modéré et de la prévoyanrve ciale 

Vu le décret du 10 janvier 1907 p int règlement d'adimin alion 
publique pour l’exéculion de Ja loi du 12 avril 1KK, el hinent 
le tilre Ier relatif aux comités de palronage 

Vu l'arrêté du 4 août 1932 fixant Ja composition des comit de 
patronage «es habilalions à loyer modéré el de la prévoyance 
sociale ; 

Va le décret n° 48-290 du 16 février 1958 portant extension de la 
législation sur les habitations à loyer modéré aux départements 
d'outre-mer; 

Vu la délibération du conseil général de la Martinique en date 
du 29 avril 190 relative à la constitution d'un comité de patronage 
des nabilalions à loyer modéré et de la prévoyance sociale: 

Vu l'avis de la commission interminislérielle des pr en date 
du 22 novembre 1450, 


Décrèle : 

Art. 14. — En applicalion des dispositions des articles 75 et 76 
de la loi du 5 dé“embre 1922, il est créé un comilé de patronage 
des habilalions à ioyer modéré et de la prévoyance sociale dont Ja 
compétence S'étendra à l'ensemble des terriloires qui composent le 
département de la Martinique. 

Art. 2. — Le nombre des membres anpelés à constituer le comité 
est fixé à douze, dont qualre nommés par le conseil général et 
huit désignés, en application des dispositions de l'arrêté du 4 août 
1932, parmi les personnes spécialement versées dans les questions 
de prévoyance, d'hygiène et d'é‘onomie nationale 

Art, 3. — Le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel Ge la République francaise, 


Fait à Paris, le 28 février 1951. 








R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le oninistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDEUS-PYTIT,. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENUI QUEUILLK. 
Le Secrétaire d'Etat à l'intérivur, 
EUGÈNE THOMAS, 





RS 


Décret du 28 février 1951 portant création d'un comité de patronage 
des habitations à loyer nicdéré de la Guadsloupe. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur proposition du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etal à l'intérieur, 

Vu lu loi du 5» décembre 192 codifiant la légisiation sur les habhi- 
talions à layer modéré et la pelile propriété et notamment les arti 
clés 75 à S0 concernant les comités de patronage des habitations à 


loyer modéré et de la prévoyance sociale, 

Vu le décret du 10 janvier 107 portant réglement d'admir ration 
_ que pour l'exéculion de la loi du 12 avril 1% et notam népit 
e titre Ier rejatif aux comités de palronag 


Vu l'arrêlé du 4 août 1922 fixant la composition des comités d 
patronage des habilalions à loyer modéré et de la prévoyance 
sociale ; à 

et 8-290 du 16 février 1948 portant extension de la 
législalnn. sur les habitations à loyer modéré aux départements 
d'outre-mer; 

Vu la délibération du conseil général de la Guadeloupe en date du 
6 mai 190, relative à la constitution d'un comité de patronage des 
habitations à lover modéré et de la prévoyance sociale : 

Vu l'avis de la commission interministérielle des prêts en date du 


22 novembre 1950, 


IXcrète : 


Art. 1er, — En application des dispositions d arlicles 75 et 76 d 
la loi du 5 décembre 1922, il est créé un comité de patronage des 
habitations à layer modéré el de la prévoyance sociale, dont la com- 
pélence s'élendra à l’ensermnb'e des terriloires composant le dénar- 
tement de là Guadeloupe. | 

Art. 2. — Le nombre des membres appelés à constituer ce comité 
est fixé à quinze, dont ciny nonuués par le conseil général et dix 





désignés, en application des dispositions de l'arrêté du 4 août 19° 
+ 1 ir : sé 
ui ies personnes spécialement versées dans les 
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art. 3%, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le Ssecrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, en 
date du 17 février 1951, prenant effet au 1er février 1951, M. Donsi- 
imoni (Louis), commis, est nommé régisseur d'avances auprès de 
la délégation départementale des Bouches-du-Rhône pour le paye- 
ment des « Menues dépenses », en remplacement de M. Priollaud. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Donsimoni est fixé à 200.000 F, Ce régisseur est astreint à four- 
nir un caulionnement de 20.000 F, et percevra une indemnité 
annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


—---+e> 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 17 février 1954, prenant effet au 1er février 1951, M. Don- 
simoni (Louis), commis, est nommé régisseur d'avances auprès 
de la délégalion déparlementale des Bouches-du-Rhône pour le pave- 
men: des dépenses relatives aux travaux urgents exéculés d'office 
et aux constructions el atnénagements provisoires, en remplace- 
ment de M. lriollaud, 

Le montant maximum des avances pouvant être consenlies à 
M  Donsimoni est fixé à 1 million de francs, Ce régisseur est 
astreint à fournir an cautionnement de 10000% EF et percevra une 
iudermnité annuelle de resnonsabilité de 2.500 F. 


— + _—— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 17 février 1931, prenant etfet au 1° février 1951, M. Donsi- 
mroni (Louis), commis, est nominé régisseur d'avances auprès de 
Ia délégalon départementale des Bouches-du-Rhône pour le paye- 
ment des dépenses consécutives aux travaux de déblaiement et 
d'arasement des immeubles détruils ou endommagés par suite de 
frils de guerre, en remplacement de M, Prioilaud. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Donsimoni est fixé à 1 million de francs, Ce régisseur est astreint 
à fournir un cautionnement de 109.000 F et percevra une indem- 
nité annuelle de responsabilité de 2.500 F, 


——_ 20 -- — 


Par arrêl£s du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 17 février 1991, prenant effet au 1er février 1951, M. Don- 
simoni (Louis), commis, est nommé régisseur d'avances auprès de 
la délégation départementale des Bouches-du-Rhône pour le paye- 
ment de certaines dépenses de voirie, d'assainissement, d'acqui- 
sitions et d'expropriations, en remplacement de M. Priollaud. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Donsimoni est fixé à 500.000 F, Ce régisseur est astreint à four- 
nir un caulionnerment de 50000 EF et percevra une indemnité 
annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


— +0 _- — 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 20 février 1951, prenant effet au 1er janvier 1951, M. Mon- 
tigny (Robert), vérificaleur - complable, est nommé régisseur 
d'avances auprès de la délégation départementale de la Somme pour 
le payement des « Menues dépenses ». 

Le montant maximum des avances pouvant être consenlies à 
M. Montigny est fixé à 235.000 F, Ce régisseur est astreint à fournir 
un cautionnement de 3.300 F et percevra une indemnité annuelle 
de responsabilité de 1.209 F, 


— ++ 


Par arrêté du tninistre d2 la reconstruction et de l'urbanisme, 
en aate du 20 février 1991, prenant effet au 4er janvier 1551, le 
moniant maximum des avances pouvant être consenties à M. Girard 
(Christian), régisseur d'avances auprès de Ja délégation départe- 
mentale de Seine-et-Oise pour le payement des dépenses relatives 
aux Aapérations de déminage et de désobusage, est porté de 300.000 
à 80,000 F (huit cent mille francs). . 

Ce régisseur est astreint À fournir un cautionnement de 80.00 F 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 2.500 F, 
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MINISTERF DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des établissements privés habilités à recevoir 
des pupilles difficiles ou vicieux depuis 1944, 


AISNE 


Asile évangélique de Lemé., 
Arrêté du 21 janvier 1950. 

Centre de Soissons..— Association régionale pour la sauvegarde dy 
l'enfance et de l'adolescence de Lille (garçons). — Arrété du 
13 décembre 1990. 


— Centre de rééducation (garçons). + 


CALVADOS 


Centre d'observation de Champs-Goubert, à Evrecy. — Société cak 
vadosienne de protection de l'enfance (garçons). — Arrêté du 
16 décembre 1949. 


COTE-D'OR 


Centre de rééducation de Monligny-sur-Vingeanes. — Assorialiow 
régionale de Dijon (garçons). — Arrêté du 1° décembre 1949. 


CORSE 


Centre de rééducalion du Bon-Pasteur de Bastia (filles). — Arrôty 
du 20 décembre 1950. 

Centre d'accueil et de rééducation de Sampiero, à Ajaccio. — 
Comilé pour la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence de 
la Corse (garçons), — Arrêté du 26 décembre 1950. 


GIRONDE 


Centres d'observation médico-psychologique d'Ambarès et de Cadau 
jac. — Association régionale pour la sauvegarde de l’entance et 
de l'adolescence de Bordeaux: Ambarès (garçons); Cadaujas 
(tilles), — Arrêté du 15 février 1951 


LOIRET 


Centre d'observation des Hautes-Montées, à Orléans. — Association 
régionale pour la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence 
d'Orléans (garçons). — Arrèlé du 16 novembre 1950. 


MANCHE 


Etablissement du Refuge Notre-Dame-de-Ja-Charilé, 
(filles). — Arrèté du 30 mars 1944. 

Centre de rééducation de Tatihou. — Association dite Les Amis de 
Tatihou (garçons). — Arrêté du 22 août 1949. 


à Va:ogneg 


RHONE 


Association de la Providence-du-Prado, 75, rue Sébastien-Cryphe, à 
Lyon, — Centre de rééducation (filles). — Arrêté du 2 janvier 
1945. 

Refuge Saint-Michel, 69, rue des Macchabées, à Lyon. — Centre 
de rééducation (filles). — Arrêté du 8 mai 1945. 


SEINE-INFERIEURE 


Centre d'observation, 135, route de Darnétal, à Rouen. — Associae 
lion pour la sauvegarde de l’enfance de Normandie (garçons). — 
Arrêlé du 5 avril 1950. 

Home de semi-liberté, 57, route de Neufchâtel. à Boisguillaume. — 
Association des Terrasses (garçons). — Arrêté du 22 février 1951. 




















MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret n° 51-264 du 23 février 1951 pour l'application de la lot 
du 22 août 1950 concernant les moyens de transport pour le 
pèlerinage de la Mecque. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miaistre de la marine marchande, du minis- 
tre de l'intérieur, du ministre de la France d’outre-mer, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu Ja loi n° 50-1046 du 22 août 1950 prévoyant les moyens de 
transport suffisants et toutes dispositions utiles d'urgence, pour 
permettre aux musulmans d'Afrique du Nord, d'Afrique occi- 
dentale française, d'Afrique équatoriale française, de Mada- 
gascar, des Comores, de la Réunion et de la Côte française des 
Somalis de se rendre annuellement en pèlerinage à la Mecque 





















































ei 


9 Mars 1951 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBEFIOTE FRANÇAISE 


2247 








Décrète : 

Art, 1, — Les inseriptions pour le pèlerinage aux Lieux Saints 
de l'islam seront déposées dans les préfectures de Ja métropole, 
de l'Algérie et des départements d'outre-mer, dans les centres 
administratifs de la Tunisie, du Maroc, des territoires d'outre- 
mer et des territoires sous tutelle, six mois avant la dale fixée 
pour ce pélerinage. Elles seront closes un mois avant celle date. 

4rt, 2. — Les autorités qui auront recu les demandes d'ins- 
criphon les adresseront aux départements ministériels dont elles 
relèvent. L'ensemble des demandes sera transmis au ministère 
des affaires étrangères, pour Jui permettre d'envisager, en accord 
avec les ministères intéressés, les movens de transport néces- 
galres. 

Art. 3. — Pour être recevables, ces demandes d'imseriplüon 
devront êlre accompagiées du récépissé de Versement de la moi- 
té du prix du billet de passage, aux banques habilitées pour 
financer le pélerinage. 

Les intéressés devront, en déposant leur demande, préciser 1e 
moven de transport qu'ils désirent atiliser: il sera trou compte 
de e désir en fonction de la date de réceplion des inscriptions. 


Art. 4. — Les pèlerins devront se conformer aux formatités 
administratives et sanitaires qui seront portées, en temps utile, 
à leur connaissance par les autorités locales. 

dit, n. — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de la France d'outre-mer, le minisire 
des travaux publics, des transports et du tourisme et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 28 février 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseii des ministres : 
Le minislie de la marine marcharide, 
GASTON DEFFERRER, 
Le ministre des atfaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI ÇQUEUILLE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrélare d'Etat à l'intéricur, 
EUGÈNE THOMAS. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1951 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 2 mars 1951, 


Présents. — MM. Aubry, Dagain, Denais (Joseph), Gabeïlle, Gues- 
don, Guyon (Jean-Raymond), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, lerdon 
(Hilaire), Tourtaud. 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Bouxom, Musmeaux. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 2 mars 1951. 


Présents. — MM. Asseray, Beugiez, Bouxom, Delachenal, Mme 
Lefebvre (Francine) {Seine), MM. Musmeaux, Patinaud, Mlle Pré- 
xert, M. Viatte. 


Sunpléant. — M. Monin (de M. Deshors). 


@ & &- 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE Of 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques 
7 mars 14921, à dix heures trente (local ne 

I - Examen du projet de ranport de M 
de Joi (n° 9%), année 1Jo1) créant un jinslül 
} l n lusirit { 

II Ouestions diverses 

La commission de la defense nationale 
7 mars 4951, à quinze heures al ne 2! 

EL — Désignation de rapporleurs pour: 

jo Le projet de loi (n° 123, année 1931) re 


L 
de méléorologie : 


20 La propos jon de loi 10 di lt | 
combattant volontaire 

LU — Comimunicalion d'un projel de d 
diis 

La commission de la production inlusti 
8 mars 1üol, à dix heuï'es lrente (local n 

Le Examen du projet avis de M Ari 
de loi {n° 99, annfe 1931), créant un inst 
pr.été industrieïle. 

IL, — Comple rendu de la mission 


I, — Questions diverses. 


d'enquête 


MM. Vanrulien et Tharradin à Bert-Montcombro 


le Ï ujet 

unal de la pro- 

i { hi ed 

l h. ments 

ive au titre de 
f 1 n 

i t à ic" 

‘ } 

jeudi 

le jet 

il ut 1 }= 


elfectuce par 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orüre du jour du mardi 6 mars 1951. 


A quinze heures. - 


SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des membres des dix commissions générales, de Ja 


regeruent el des 


la Commission 


COominission du 
complabililé, de 
d'information, 


pétilions 
d'instruction 


«ie 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culture.les 
7 mars 1951, à dix heures (local no 116): 


Etrciion du bureau, 


La commission des atfaires 
7 mars 1951, à dix heures trente (local no 
Eection du bureau. 


La cComnimission des affaires fnanvière: 


7 mars 1931, à onze heures (local nv 217 
Eïection du bureau 
La cothiuission des affaires soriiles <e 
1931, à onze heures trente (local no 219) 
E'eslion du bureau. 


La Commission de l'agricullure, de 
pêches et des foréts se réunira le 


heures trenie (local n° 116 
Eicclion du bureau, 
La cominission de la défense de l'Union f 
mercredi 7 mars 1901, à quinze heures (local 
Eteclion du bureau. 
La commission de la légis'aticn, de la jus 


publique, des affaires 


L'e:tion du bureau. 


a 


ét onomiques 


NL 
#} 


l'« ex ue 
mercredi 


Mce, 
e adminisliatives el domaniales <e 
roercredi 7 mars 1951, à quinze heures trente (loca 


Coinimission de 
I COINNTUISSI0N 


i t l 1 
inira 10 Inercreul 
à le ri edi 
In redi 7 im $ 
des chasse des 


de la fon: tion 
réunira Île 
| no 217); 
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La cominission du plan, de l'équipement et des communications 
Se réunira le mercredi 7 anars 1%1, à seize heures (local nv 219): 


E'eclion du bureau. 


La commission de polilique généra'e se réunira le mercredi 7 mars 
Lot, à seise heures trenie (local ne 116 

il nn du bureau, 

La commission dea relations extérieures se réunira le mercredi 
7 in toi, à dix ep heures Cul ne 120): 

F'ection du bureau. 


La commission du règlement et des pélilions se réunira le mmer- 
credi 7 tuars 191, à dix-sept heures trente (local n° 217 


Election du bureau. 


La commission de comptabilité se réunira le jeudi 8 mars 1951, 
à quinze heures (local me 119). 
F'e:on du bareau 


La commission d'instruction se réunira le jeudi 8 mars 1951, à 
quinze heures (local nu 217): 
Etection du bureau, 


La commission d'information se réunira le jeudi 8 mars 1951, à 
Svise lieures (local ne 19): 


Election du bureau. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi G omais 1951. 
Qualorze heures quinze, 
COMMISSIONS RÉDNIFS DK L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DU TRAVAIL 
Ordre du jour 


Approbation du rapport et du projet d'avis sur le roût de la vie 
dans les départements d'outre-mer, présenté par M. Champion, 


Mercredi 7 mars 1951. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour, 
Elude des productions agriroles dans les terriloires d'outre-mer: 
Approbauon délinilive des divers rapports, 
hp} l 
Décision de les ‘ransmetlltre à la commission de l'économie natio- 
nale 
Premitre discussion sur le désordre acluel du marché des corps 
Œgrus. éventuellement élude d'une note de M. Rastoin sur ce sujel. 


Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour, 


Etude de la proposition de ré<olulion présentée par le groupe des 
travailleurs €. F. T. C. et relalve au rôle, à la situation el aux 
réformes du marché financier 


Auditions demandées: 

Dix heures. — M. Compevrot, délégué général de la fédéralion 
des porteurs de valeurs smebiliéres, 

Onze heures, — M, le contrôleur général Jacomet, président de la 
confédération nationale de l'épargne. 

Dix heures, 
COMMISSIONS RÉUMES DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉVIONFS KT DO TOURISME ET DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour, 
Le problème de la construction navale. 
Exumen du pré-rapport établi par M. Thoumyre. 


+0 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de Concours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints 
stagiaires des régies financieres du Maroc. 


Un concours pour le recrutement de trente inspecteurs adjoints 
slagiaires des gegies financières du Maroc s'ouvrira le 7 juin 1951 
à Paris et à Rabat. 

Les candidats devront être titulaires du diplôme du baccalauréat 
de l'enseignement serondaire an moins e4 êlre âgés de dix-huit ans 
au moins et de {rente ans au plus à Ja date du concours, Ces limi- 
les d'âge élant susceptibles d'être prolongées dans certaines con 
dilions. 

Des réquisitions gratuiles de passage seront déiivrées aux candi- 
als admissibles afin de se rendre à Rabat pour y subir les épreu- 
ves ordies; le vovase de relour est assüiré dans les mêmes comdi- 
Hons aux candidals bon admis définitivement. 

Dale de cloture des inscriplions: 26 avril 1951. 

Pour tous renseignements conplésmen'aires s'adresser à la direc- 
lion des finances (bureau du personnel), à Rabal, ou aux off :es da 
Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon ou Marseille, 


ER à 





Ministères des finances et de: affaires économiques et du budget, 


Avis concernant le résultat du tirage des rentes 
3 p. 100 amortissable 1878, remboursables à partir du 16 avril 1951. 


Le {°° mars 1931, à dix heures, il a élé procédé pabliquement, dans 
l'une des Salles du ministère des finances, an Urage au sort des 
Six séries de la rente 3 p. 109 aimortissable 1838 qui devront être 
rembour<ées à parlir du 16 avril 1954. 

Le sort à désigné les séries 130, 81, 133, 72, 80, 123. 

Les porteurs de titres sont, en conséquente, prévenus que le rem- 
boursement des mmscriptions apparlenant à ces <éries aura lieu & 
partir de la date précilée du 16 avril 1951, savoir: pour Paris, à la 
paiere gincrale de ja Seine, à la recelle centrale des finances da 
la Seine et aux receties-perceplions et, pour les départements, aux 
Caisses des frésoriers-payeurs généraux, des receveurs parliculiers 
des finances el des percepteurs 

ace on à RTE 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministere de l'industrie et du commerce. 
Avis aux importateurs relatif à l'ouverture de crédits en dollare 
pour le financement de biens d'équipement en provenance des 
Etats-Un's et du Canada, 





Les jmporlaleurs sont informés de l'ouverture, dans le cadre de 
exercice 1930-1991, d'une nouvelle tranche de crédits destinés au 
financement de limportslion des produits repris dans la liste ci 
dessous, en provenance des Llals-Unis et du Canada, 


Torre L — Produits importés sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentalion. 


Pelils outillages pour la réparation de véhicules américains, appareils 
de contrô'e spéciaux pour l'industrie automobile, pièces de 
rechange pour les stalions-service spécialistes dans la réparation 
des voitures américaines, 

Gulillage à mains, articles de visserie, de boulonnerie, scies à 
mélanx, Jimes, cioueuses industrielles, mèches à bois, chaînes 
inévcaniques, ele, 

Plaqués-or et fils d'or pour Junelierie,. 

Matériels radiaélectriques spéciaux non fabriqués en France, 

Petis appareillages électriques et interrupteurs spéciaux, slarters, 
laimpes spéciales non fabriquées en France, elec, 

Pièces délachées, malériels électro-domestiques, élec{ro-lhermiques, 
ron repris sur VE, RP. et non fabriqués en France. 

Machines à écrire à navetles interchangeables (No tarif douanier 
1662 H). 

Pièces de rechange de matériels de cinéma et de photographie. 

Equipements pour les recherches de pétrole (erédits réservés à 
5. N. Marep): 

Pièces de rechange, 
Maltérie!s, . 

Apparcils de régulation pour le froid. 

Equipements pholographiques et einématographiques à usage scien- 
lifique et professionnel, 


Par dérogation. aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 49-927 du 15 juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importe- 
lion de ces produits seront valablement reçues par l'office des chan- 
ges {sous-<lirection des licences et autorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9°, dès la publication du présent avis 
au Journal officiel el seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. ‘ 
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Tire I — Produits importés sous licences individuelles 
crarmunées Sunult@üneénment, 


Pièces détachées de matériels frigorifiques, 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant ces produits 
ne seront Vaiablement reçues par l'oftice des changes {sous-direction 
des licences et autorisations commerriales), S, rue de la Tour-des 


haines, Paris (%&), que jusqu au quinzième jour incius suivant ceiui 
de la publication du présent avis au Journal eljiciel. 

A l'exriralion de ce délai elles feront l'objet d'un examen simul- 
tiné de la part des Services techniques compétents, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark. 


Les iunportateurs sont informés de ce que certains contingents 
d'importation de produits originaires et en provenance du Danemark 
mis en répartition selon la procédure des appels d'offres par l'avis 
aux huporialeurs publié au Journal officiel du S décembre 1950, pre- 
sentent des reliquals disponibles. 

Ces contingents sont les suivants: 


Poste 29, — Moleurs Diésel marins et pièces détachées. 197.000 CD 


Poste 1. — Matériel d'huilerie et de margarine, — 382.000 CD 

Poste 42. — Matériel pour les industries alimentaires notamment 
pour choco'aeries, — 388.000 C.D. 

Poste 34 — Machines textiles, y compris les machines de leinture 
rie et quachines à nouer, — 351.000 CD. 

Poste 25. — Matériel pour chaussures, — 21.000 C.D. 

Posie 12 Matériel pour la fabrication du ciment et pièces déla 
chées, — 213.000 CD 

Posie 15. — Appareils médicaux et chirurgicaux. — 93.000 C.P. 


Les demandes d'autorisation d'importalion impulables sur ces ref- 
quals pourront êlre déposés à l'Office des changes (sous-direction 
des licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9), à partir du quinzième jour suivant Ja date 
d'insertion du présent avis an Journal officiel, Les licenres seront 
célivrées au fur et à mesure de leur présentalion, dans la limite des 
conlingents disponibies. 





Avis aux importateurs de coton brut destiné à la filature 
originaire et en provenance de l'Irak. 
{Poste 0601 quinquies du progrannne d'importation de la zone sterling, 
ursiiée 1951.) 


Comme suile aux indications du titre IV « Importalions sur avis 
ultérieurs » de l'avis aux imporlalenrs de produits originaires et en 
provenance de la zone Sterling publié au Journal ofjiciel du 31 décem 
bre 1950, les importateurs sont informés que les modalités d'importi 
tion de colon brut, originaire el en provenance de l'Irak, sont fixées 
coinme suil: 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret no 49- 
927 du 45 juillet 194%, les demandes d'aulorisaltion d'importétion seront 
valablement recues par FOffice des changes (sous-dircction des 
licences et autorisations commerciales), &, ru> de la Tour-<les-Dames, 
à Paris (9), dès la publication du présent avis, et seront examinées 
au fur et à mesure de leur dépôt. 

Ces demandes pourront être déposées: 

Soit par le groupement d'importation et de réparlilion du coton, 
&, rue Volnex, à Paris; 

Soit par les filateurs de colon brut ressortissant au comité inter- 
syndical de répartilion du coton ou par les négociants agissant pour 
le comple desdits filateurs,. 

Le montant de chacune des licences individuelles susceplibles 
d'être délivrées sera fixé par le comité intersyndical de répartition 
du coton dans le cadre des règles de sous-réparlilion en vigueur, 
—@-8 -8-————— 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce. 





Avis aux importateurs de chanvre des Indes. 


{Poste 0612 du programme d'importalions de la zone sterling 
Prog Impo ë 
année 1931). 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, sous ie numéro de 
poste 0613, d'un contingent d'importation de chanvre des Indes 
payable en livres st'rling. 

Les demandes d'autorisation d'importation pourront être déposées, 
soil par les atltributaires ressorlissant au comité central du jute et 
des fibres dures, 3, rue des Frères-Périer, à Paris, soit par des négo- 
ciants ou des commissionnaires. ; 

Ces derniers devront, dans ce cas, préciser qu'ils agissent pour le 
comple des allributaires précités en les désignant nommément et 
en fournissant .une atlestation du comité susvisé. 

Chaque demande devra être accompagnée de la copie intégrale 
du contrat ainsi que d’une facture pro lorma élablie en double 
æxcmplaire 
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Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du decret 
ne 49-0927 du 15 juillet 1919, cos demandes ront valablement recues 
par l'office des echanges (sons-direcUon des licences et autorisations 
commerciales), S, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (%), dès la 
publication du présent avis el scront examinées au fur et à mesure 


de leur présentation, 





Avis aux importateurs 
de ficelie-lieuse originaire et en provenance du Mexique. 


Les importateurs sant informés de Flouverture d'un crédit de 


1.800.000 dollars monnaie de compie, utilisab'e dans le cadre de Face 
cord de payement franco-mexicion du HE juillet 1990 et destiné au 
financement d'importalions de ficeile-fieus rginaire et en prove- 


nance du Mexique (posle n° 16 du plan d'achats de produits mext 
Cains pour l'exercice 1930-4051 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 49-297 du 143% juiliet 199, les demandes d'aulorisation d'importa- 
lion seront valablement reçues par l'office des changes (sous-direcs 
tion des licences et autorisations commeérclales), $, rue de la Tour- 


des-Dames, à Paris (99, dès Ja publication du présent avis el seront 
examinées au fur el à mesure de leur dépôt, 


———— 60  — -—-— 


Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l'industrie et du commerce et ministère 
de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suisse, 


Les imporlateurs sont informés de la mi<e en applivalion des 


dispositions contenues dans le procés-ve.bal de la commission mixte 
franco-suisse, tenue à Paris du 7 au 2i février 1961 

Les modalités d'importation des produits repris à €çe procès-verpau 
posies nouveaux €l contingents additionnels) sont fixées ainsi qu'l 
suit: 


1 — Produits importés par les groupements où organisnies assinulés, 


Numéro 
de po<te. 
192 {poste nouveau), — Allumelles, — Service d'exploitation 
L 


indusiriel.e des Tabacs el al uinelte 


IL — Produits importés sous licences individuelles examinées 
au fur el à mesure de leur présentalion. 


1o Postes nouveaux, 


1 


Des licences individuelles d'importation seront délivrées pour les 
produits indiqués ciapreés: 

Les demandes d'autorisation d'importation concernant ces produits 
établies sur formulées régiecimmentaires modèle A, C, et accompagnées 
d'une facture pro forma en double exemp'aire, seront Talablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences et auts 
risation cominerciales) #, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (9), 
à partir du quinzième jour qui suivra celui de la publication du pré- 
sent avis au Journal officiel. 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
1919, el conformément aux disrositions de article 4 dy méme texte, 
elles seront eXaminées au fur el à mesure de leur dépôl, 

Numéro 
de posie 


199 Glulen. 


JUy  Urée aulre que pour usages agricoles 
19 Arlicles de caolu{tchout 
AM Musse filtrante en amiante pur ou mélangé de re'lilose, — 


Les demande: d'autorisation d'importation devront étre 
accompagnées d'un cerlificat d'origine attestant le carac- 
tère Suisse du produit à importer 

19 Touches de machines à écrire en inatière plastique. 

19% Lames de rasoirs de sûreté, 


Cort n ' ; ‘ 1 nr 1 
Contingents additionne 


99 
Les dispositions de lavis aux jimporlaleurs du 27 janvier 1931 
(litre LE, — Produits importés sous licences individuelles examinées 
au fur et à tuesure de leur présentation) sont applicables aux pr 
duils €i-après, pour lesquels des conliogents additionnels ont c&id 
accordés, 
Numéro 
de posle 
3 Laits médicaux en poudre. 
19 Divers produits agricoles el a'imentaires 
21 Produits auxiliaires pour l'industre des textiles du cuir et 
du papier. 
90  Colorants. 
%) Huiles diverses pour l'industrie des vernis, des couleurs 
liants pour fonderie. 
42 Résines synthétiques thermodureissables (poudie à mouler 
phénoplastes, résin®s glycérophlaliques, colles et autres 
liants synthéliques, résines pour vernis). 


’ 
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— = EE RES 2408 
Numéro V. — L'indice de codification statistique à apposer sur les exem- 
de po pluires du certificat d'importation, ainsi que sur la déclaration en 
douane est: 13. 
5 Rés : qu liques thermoplastes (chlorure de polyvinyle VI. — Sont abrogées ces d'spositions de l'avis aux importateurs 
P CT HQUE du 27 janvier 4951 qui fixaient les modalités d'importation des pièces 
x in g Ale pe de rechange (postes 182 et 183 de l'accord commercial). 
1” | L e1 { . 
th! Tissus CCONVOTIS, € luils on imprég | prots Spéciaux —6 6 &— — 
de resines synthétiques, d'enduits à base d'huile sircative, 
du red het: 7 suis Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
7 P fibres miante pu mélanete de cellu- et ministère Ge la marine marchande. 
ee es , Lust É Avis aux importateurs de con£‘erves de sardines d’Crigine 
" Ra # epaes ÿ et de Provenance fFortugaises. 
; ose 13 de l'accor 0 rui: ranco-poriu£ai 
8e Le libellé des postes ci-après, repris à l'avis aux importateurs PL du in dé srnbre 190) éys di) 
i Zi Janv ROM re 1 joit cire Cofupicle anst QU IE SUIL STORE 
Numéro 
de poste Corme suite aux indications du titre IT de l'avis aux importas 
+ leurs de produits en provenance du Portugal inséré au Journal offi- 
14 Ajouter: cerise le distillation. ciel du 22 décembre 1950, les importateurs sont informés qu'il est 
6? Ajou'er: étolfes tricolées « nylon à la pièce, Les demandes procédé à un appel d'offres en vue de la répartition d'un contingent 
d'autorisation d'importation de ces éloffles flricotées en de 1.250 lonnes (poids brut) de conserves de sardines d'origine et de 
nvjon à la piè devront être accompagnées d'un certificat provenance portugaises. 
élabii par l'association d'exportalion des industries de En outre, il sera réparti un contingent de 138 tonnes montant du 
l'habillement, à Zurich, attestant que le tricotige a eu reliquat non distribué de la dernière tranche d'importation des pro- 
lieu en Suisse duits en cause, prévue par l'avis aux importateurs publié au Journal 
11 à Ajouler; sondeuses électriques, appareils électriques à pas- ujficiel du » octobre 1930. 
teurise” à rayonnement direct. Les demandes d'autorisation d'importation, élablies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires modèle AC, ne seront valable- 
1H Produits importés sous licences individuelles ment reçues par l'office des changes (sous-direction des licences et 
erar , multanément (appel d'offre autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, 
£ que jusqu'au 19 mars 191, à dix-sept heures trente, dernier délai. 
fo Les contingents addilionnels inserils au procès-verbal, portant A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
eur les produits repris ci-après, qui font actuellement Fobjet de la fané., En appiication des dispositions de l'arlicle 6 du décret no 49- 
Ti tition prévue par l'avis aux importaleurs du 27 janvier 1951 927 du 13 juillet 1949, les règles d'attribution des l'cences seront 
(titre H) seront ajoutés aux contingents initiaux de l'accord du déterminées après avis du comité technique d'importation des con- 
20 juillet 19%) serves de poissons, 
| CAS où € contingents ne seraient pas épuisés par la réparti- Les con<erves de sardines pourront être soit à l'huile d'arachide, 
tien en cou un avis aux importateurs portant indication des reli- soit à l’hule d'olive. Elles seront présentées en boîtes illustrées ou 
quats et permeilant le dépôt d demandes d'autorisation d'impor- en boites entourées de papier et seront de qualité saine, loyale et 
talon à examiner au fur el à mesure sera publié au Journal officiel marchande, 
buvant le 15 avril 141 Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la marine 
Niumiro marchande (direction des pêches maritimes, 3, place de Fontenoy, 
ée Par <) au fur et à mesure de la réalisation de <es importations un 
3 relevé détaillé de celles-ci mentionnant les formats, quantités, prix 
i) Ioutons «le ments €1 malière et parlies de boutons unilaire et global C. A. F. 
{ Robine rie. —_——————0- 0 @—— 
ï Fermelures À glissières, 
lis Accessoires et oulis de ma es-outils Ministère de l’agriculture. 
1  Malésiel médico-chirurgical, ÿ compris tubes à rayons X et Écnise= 
sSouURap éicctroniques 
js Ra irs 6 ectriques. Avis relatif aux concours d'admission 
174  Microscopes avec où sans oplique et leurs accessoires, étuis aux établisszments d’enseignoment supérieur agricole en 1951. 
de mathématiques, compas, tire-Hignes, Se Dé: 


1: Instruments di 
nivetlement 


1x) Pro'hèses dentaires 


séodésie, de topographie, d'arpentage et de 


%o La commission mixte franco-cuisse a complété le libellé dun 
po te 1:29 de l'accord du 20 ju Ilet 4950 par l'adj imnction des séchoirs 


électriques à cheveux ‘n° 4761 C du tarif douanier français). 

| conséquence, et par modification à l'avis aux impor!lateurs du 
27 janvier 1950 (titre HN) la date limite de dépôt des demandes d’au- 
lors-alion d'importation fixée au 15 février 1951 pour le poste 159, 
‘ portée au 13 mars 1991. 

ouveau délai n'est valable que pour les demandes d'autori- 
sa limporlalion portant sur les séchoirs électriques à cheveux. 
J\ Produits importées sous le couvert de certificats d'importation. 

EL — A dater de la publicalion du présent avis, l'importation des 


pieces de rechange d'origine suisse nécessaires à l'entretien ou à Ja 


réparation des machines, appareils, instruments et véhicules suisses 
exi-lant en France (postes 1S2 et 183 de l'accord) sers effectuée, dans 
1 uite d'’ui ulingent tolal de 4.500.000 EF suisses, sous le couvert 
de certificats d'hnporlalion, sans visa préalable de la direction des 
fndiusiries mécaniques et électriques du ministère de l'industrie et 
di! DRTETEL 

li Les cerlificalts d'importation présentés aux bureaux de douane 


devront étre oblig 
lo D'une atlestaticn de la Sociélé suisse des constructeurs de 
Machines à Zurich cerUtiant que les marchandises faisant l’objet 
de l''mportalion peuvent être con-idérécs comme pièces de rechange ; 
2° D'un engagement souscrit par l'hnporlateur libellé comme suit: 


aloirement accompagnées : 


Je déclare, sous les peines de droit, que les marchandises 
fiupurlées sous le couvert du présent certificat d'importation sont 
des pièces de rechange destinées uniquement à l'entretien de maté- 
riels su'sses existant en France, » 

HI. — Les règlements financiers s'efectueront obligatoirement et 
exclusivement après l'imporlalion des marchandises, par applica- 
tion des dispositions de l'avis 183 de l'ofiice des changes du 4 jan- 
Vier 1991 (litre HI, sect on 1, $& IE (D). 

IV, — Un avis publié ultérieurement fera connaître aux importa- 
teurs l'épuisement du contingent ouvert. Cet avis fixera éventuelle- 
dent les nouvelles condilions d'imporlalion des pièces de rechange 
d'origine su:sse, 





ouverts en 14%1 à l'institut 
d'agriculture et à 


bes concours d'admission Seront 
nalional agronomique, aux é‘oles nalionales 
l'école nationale des industries agricoles. 


L —— INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 


Le concours, ouvert aux candidats des deux sexes, portera sur le 
programme des matières tel qu'il a élé approuvé par décision dez3 
» août 1948 et 19 octobre 1950. 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre à l'institut, 
à la suite de ce concours, est fixé à cent dix. 

Les épreuves écrites auront lieu les 21, 22, 93 et 2% mai 1951. 
Elles seront subies au choix des candidats, dans les locaux qui 
seront indiqués à ceux-ci par leur lettre de convocation, soit à 
Paris, soit en province à Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, 
Lille, Lyon, Marseille, Monipellier, Nantes, Nancy, Nice, Orléans, 
Poitiers, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Versailles, Casablanca, Saï- 
gon Les centres qui ne réuniraient pas un normbre suffisant de 
candidats seront supprimés et les candidats composeront au centre 
restant le plus proche de leur domicile, 

Les épreuves orales seront subies à Paris 

Les candidats ne seront admis dans les salles d'examen que sur 
présentation de la lettre de convocalion qui leur aura été adres- 
sée par le secrétaire du jury. 

Les candidats appartenant aux catégories visées à l'article fer de 
l'ordonnance du 4 août 19%3 feront, tant aux épreuves écrites 
qu'aux épreuves orales, L'objet d'une délibération spéciale du jury. 

Formaïités d'inscription, — Le registre d'inscription sera ouvert 
le er mnars et clos le 31 mars 1451. 

Les demandes d'inscription élablies sur papier libre et accompa- 
gnées du dossier réglementaire devront être adressées au ministre 
de l'agriculture (secrétariat du jury du concours d'admission à l’ins- 
üilut natlonal agronomique), 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°). 

Un droit d'inseriplion de 2.200 F sera exigé des candidats. I 
devra être versé au moment de ladite inscription entre les mains 
de l'agent comptable de l'institut national agronomique, directe- 
ment on à son comple chèque postal Paris 91.31.14. 

Ce droit d'inscription ne sera pas remboursé même en cas d'ab- 
sence ou d'échec du candidat. IL sera réduit d’un tiers et fixé à 
1.470 F pour les candidats titulaires d’une bourse d'Etat. 

D'au're part, les candidats appartenant aux catégories visées À 
l'article 1er de l'ordonnance dun 4 août 1945 seront exonérés, sur 
leur demande. du droit d'inscripuon. 
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JI. — FÆOLES NATIONALES D'AGRICULTURE 


Le concours est également ouvert aux candidats des deux sexes 
our les écoles nationales d'agriculture de Grignon, Rennes, Mont- 
pellier et Aiger. II portera sur le programme des matières te! 
qu'il a été approuvé par décision du 9 février fu. 

Le nombre Inaximuin des é:èkes réguliers à admettre dans les 
quatre écoles, à la suite de ce concours, est fixé au total à cent 
guulre-VIRÈL. : Ë ’ d : - us 

Les épreuves écriles auront Heu les 28, 29 et 36 mai 1941. Elles 
seront subies au choix des candidals dans les loraux qui seroni! 
indiqués à veux-ci par leur Jleltre de convoraliôn seil à Paris, 
it en province, à Bordeaux, Clermont-Ferrand, lijon, Lille, Lyon, 
Marseille, Montpellier, Nancv, Nantes, Nice, Orléans, Poitiers, 
Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, soit en Afrique du nord à 

inis, Ager, Casablanca, Soit en l'ile de la Réunion à Saint-benis. 

Les centres qui ne réuniraient pas un nombre suffisant de can- 
ä dats seront supprimés et les candidats composeront au centre le 
plus proche de leur domicile, ‘ 

Les épreuves orales seront subies à Paris et à Alger, au cas où 
dans celle ville le nombre des candidats admissibles serait sufti- 
justifier le déplacement d'un jury. Elles pourront com- 


ere er une session spéciale ouverte fin Septembre en faveur des 
candidats résidant dans les terriloires de l'Union française. 

es candidats apparlenant aux catégories visées à J'artic'e fer 
de l'ordonnance du 4 août 1945 feront, tant aux épreuves écrites 


qu'aux épreuves orales, l’objet d'une délibéralion spéciale du jury. 





Formalités d'inscription, — Le registre d'inscription sera ouvert 


le 4er mars et clos le 31 mars 19 Les demandes d'inscription, 
établies < papier libre et eccompagnées du dossier réglemen- 
laire, devront être adressées au directeur de l'écoe nationale 
d'agricullure de Grignon (Seine-et-Oise) (secrétariat du jury du 
concours d'adnission aux écoles nationales d'agricu:ture),. 

Un droit d'i ription de 2.200 EF sera exigé des candidats. NH 
devra être versé au moment de ladite inscriplion entre les mains 
de l'agent complable de l'école nationale d'agriculture de Grignon 
où à * nmnple chèque postal 9.13/35/Paris à 

Ce oit d'inscriplion ne sera pas remboursé même en cas 


d'absence où d'échec du candidat, Il sera réduit d’un tiers et fixé 
à 1.470 F pour les candidats titulaires d'une bourse d'Elat. 

D'autre part, les candidats appartenant aux £€aälégories visées à 
l'article {er de l'ordonnance du 4 août 1945 seront exonérés, sur 
Jeur demande, du droit d'inscription. 


IF. — ECOLE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES 


Le concours est également ouvert aux candidats des deux’ sexes. 
Il portera sur le programme des matières tel qu'il a été approuvé 
par décision du 4 seplembre 14%. 

Le nombre inaximum des élèves réguliers à admettre à 
à la suite de ce concours, est fixé à 35. 

Les épreuves écrites auront lieu les 31 mai, {er et 2 juin 1951. 

Elles seront subies au choix des candidats dans les locaux qui 
seront indiqués à ceux-ci par leur lettre de convocation, soit à 
Paris, Soit en province, à Alger, Bordeaux, Casab'anca, Clermonlt- 


l'école, 


Ferrand, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, 
Nice, Orléans, Poiliers, Rennes, Rouen, Sirasbourg et Toulouse. 


Les centres qui ne réuniraient pas un nombre suffisant de candi- 
dats seront supprimés et les candidats composeront au centlre res- 
tant le plus proche de leur domicile. 

Les épreuves orales seront subies à Paris. 

Les candidats appartenant aux catégories visées à l’article {er de 
l'ordonnance du 4 aout 1915 feront, tant aux épreuves écrites 
qu'aux épreuves orales, l'objet d'une délibération spéciale du jury. 

Formalités d'inscription, — Le registre d'inscription sera ouvert 
le 1er mars et cios le 31 mars 19%1. Les demandes d'inscription, 
établies sur papier libre et accompagnées du dossier réglementaire, 
devront êlre adressées au ministré de l'agriculture, secrétariat du 
Jury du con:ours d'admission à l'école nationale des industries 
agricoles, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5e). . 

Un droit d'inscription de 4.200 F sera exigé des candidats. il 
devra être versé au moment de ladite inscription entre jes mains 
de l'agent complab'e de l'institut nalional agronomique ou direc- 
tement à son compile chèque postal: Paris 91.31.14. 

Ce droit d’inscriplion ne sera pas remboursé rnême en cas d'ab- 
senre ou d'échec du candidat. Il sera réduit d’un tiers pour les 
candidats titulaires d'une bourse d'Etat. D'autre part, les candidats 
appartenant aux catégories visées à l'article 147 de l'ordonnance 
du 4 août 1915 seront exonérés, sur leur demande, du droit d'ins- 
cription. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats devront 
s'adresser au secrétariat des jurys desdits concours. 


—+0+— 








Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision F. 166 du 20 février 1951, du directeur des industries chi- 
miques, portant ciassement du plomb tétraéthyle dans la caté- 
&orie des produits contrôlés. 





Le directeur des industries chimiques, 
Vu la loi validée du 49 janvier 1%3 portant réorganisation de Ja 
répartition des produits industhels : ; 
LS n° te à 2% gril 1936 portant dissolution d'orga- 
prolessionnels et organisation pour ja période transitoire de 
la répartition des produits industriels; . 








Vu le décret n° 19-1538 du %5 janvier 1419 portant fixation des condie 
tions de réparlition des matières premières el produits industriels 
jour la période durant liquelie les Lâches de répartition sont encore 

} Î 
indispensabies ; 
Vu l'arrcié du 10 janvier 1943 portant délégation de pouvoirs au 
J 1 t 
directeur des indast'ies chimique 


Vu la décision EF, 1473 en date du 6 août 1419 portant revision el 
codification de Ja réglementation édictée pour Ia réparlition des 
lroduits antérieurement de la nnpélence de la 5e 1 de la 
lnie, 

Décide.: 

Art. fer, — Le p'einb tétraéthv'e positio .h d { [ doua 
hier æst classé dans la liste de 1 1 LS « [RAC i u\ut i 
la décision F, 117 susvisée, 

Art. 2. — Ce produit est, en conséquence, éoummis \ 1 mi 
talion générale applicable aux produits contrôl telle queile rt 
sort des articles 2? à 7 de la décision F, 147 susvisé 

Art. 3. — Toule infraction aux dispositions de la présente 6k on 
exposera eon auteur aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. . 

Art. 4. La présente décision sera un Journal officiel di 
ja République francaise. 

Fait à Paris, le 20 février ‘951 

Le directeur dt industries chain ques, 
DE LOMBARES 
+ 0+—- 








Ministère de la santé publique et de la ponulation. 


Avis de vacances du poste de directeur économe 
de l'ôpital-hesnice de Sablé-sur-Sarthe (Sarthe). 


Est déclaré vacant Je poste de directeur économe de ho al- 
hospice de Sablé-sur-Sarlhe (Sarthe 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur a 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe el sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dis 
sitions du décrel du 17 avril 4944. 

Les candidats devront adresser leur deman.e sous pl recommandé 


dans un déiai d’un mois à Compler de la parution du present avis 
au directeur déparigmental de ja populalion de prete: 
ture, le Mans. 


iü oüitlt 





Avis de vacance d’un poste de médecin à temps complet des dis- 


pensaires antituberculeux dans le département de Saône-ei- 
Loire. 
Un poste de médecin à temps complet des dispensaires ant. 


tuberculeux est actuellement vacant dans 
et-Loire. 

Les candidats doivent remplir Jes conditions fixés par 10 décret 
du 1? juin 1958 relalif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanaloriums publics 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires an 
culeux, médecins issus du concours de décembre 1950 

Les candidats devront, avant le 25 mars, adresser jour 
accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la direction déparl 
mentale de la santé de Saône-et-Loire où ils lo irront ob!lelhir tous 
renseignements utiles, 


département de Saut 


(ERINFINNEE] 4 


l'aris — Imprimerie des Journaux ofjicuis Hi, qua 


\olluire 
La l'relel, uirert'ur dé loursaux 
Pienne CASSAGNEAL 
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VERSEMENT JÉLEGRAPHIOUE 
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ANNONCES 





LES ANNON=:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








—— + 
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TIRAGES FINANCIERS 





—— 


Union des Groupements de Kinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCLÉTK ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, PARIS 


Emprunt 4 1/2 0/0 1949-1960 (série B). 


‘ 


Conformément au tableau d’amorlissement, le deuxième amortis- 
sement dudit emprunt porte sur un capital nominal de 8.520.000 F. 

662 obligations de 10.00) F nominal, 465 coupures de 5.000 F nomi- 
nal e{ 1.072 coupures de 1.000 F nominal, représentant au total un 
capilal nominal de 8.520.000 F, ont été amortlies par voie de tirage 
au sort en date du 19 février 1%1. 


Le lableau ci-dessons comporte, aussi bien pour les obligations de 
40.04 F que pour les d'verses coupures : 
1e Dans sortie au premier tirage et dans 


chaque catégorie, la Série 
laquelle restent certains titres à rembourser; 
2o Dans chaque catégorie, la série sortio au présent tirage et qui 
comprend, pour les coupures, le nombre de titres à amortir aug- 
menté du nombre de litres appartenant à celte série qui ont été 
annulés après regroupement en obligations de 10.000 F. 
Toutes ces obligations et coupures seront remboursables à partir 
f | ) illaché, à 10,000 F net pour les obli- 
galions de 10.00) F, à 9.000 F net pour les coupures de 9.000 F, à 
upures de 1.000 F et ne porteront plus intérêt 


10.000 F. 


(AN) — 3.215 à 3.906 (1951). 


Obligations de 


Coupures de 5.000 F. 
613 à 962 (1950) — 2,90 à 2.372 (1951). 
Coupures de 1.000 F. 


1.126 à 2.783 {1950) — 3.912 à 5.880 


(1951). 


PAPETERIES DE GASCOGNE 
KT 100.000 EF 

Siècr SOCIAL: MIMIZAN (LANDES) 

R. C.: Mont-de 


SU ANONYME AU CAPITAL DE à 


Marsan n° 4287. 
Obligations 4 3/4 0 0 14957 de 500 F. 


LISTE NUMERIQUE 
do Des 90 obligations amorties au quatrième tirage d'amortissement 
effectue le 23 ftévrer 1951; 
2° Des series comprenant des obligations amorties aux précédents 
tirages et non encore remboursées. 








| || . 
| ANNÉES ANNEES || ANNÉES 
ne de Il 
NUMEROS x NUMEROS | NUMEROS ss 
ren r nbour-|| remuLour- 
serrent ement !| sement 
| _ 
d.t à 1.719 1419 119 à 4.021 | 1950 4.167 à 4.256 1991 
| | 
Les ol ali amoriies au tirave du 25 février 1951 seront rem- 
] b} à | il lu fe? \vri 1 { 








IMPRIMERIES OBERTHUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPFIAL DE 120 000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAI : 78, RUE DE Paris, À RENNES 


R. C.: Rennes 31. 





Obligations G 3 4 0/0 1949 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
49 Des 43 obligations amorties au deuxième tirage d'amortissement 
effectué le 22 février 19514 (la société a racheté 114 litres pour 
compléter cet amortissement); 
20 De la série comprenant des obligations sorties au premier tirage 
et non encore rembhoursées, 








ANNÉES 


NUMÉROS de remboursement. 








1.563 à 1.605 1951 
2.100 à 2.824 190 , 








Les obligations sorties au tirage du 22 février 1951 seront rembour- 
sables à partir du fe avril 1951. 








Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, Glottin & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 11S,500.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL: 123-196, RUE FONDAUDÈGE, À BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeaux 823$ B,. 

Usant de la faculiée qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société à racheté en Bourse la totalité des #5 obligations 4 1/4 0/0 
194% à aimortir le 1er avril i91. 

Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 7 avril 1914.) 


+ Obligations sorties au premier tirage du 7 mars 1946 
et non encore présentées au remboursement, 


1.058 1.291. 








COMPAGNIE CONTINENTALE EDISON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.309.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 73, BOULEVARD JIAUSSMANN, 4 PARIS 
R. C.: Seine n°2 20902 B. 





Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1931. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/2 0/0 1931, la Compagnie continentale Edison a 
racheté en Bourse les 439 obligations dont l'amortissement est prévu 
à la date du 15 mars 1991. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


Nora, — Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite.des 
numéros indquent l'année d'échéance du remboursement, 
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9 Mars 1951 








LE FIL DYNAMO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 87,900,000 F 
Æ SOCIAL : 107-109, RUE DU 4-AOUT, À VILLEURBANNE (RHÔNE) 


Registre du corfhmerce: Lyon B 429. 


Obligalions de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


Quatrième amortissement du 10 mai 1951. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947 du Fil Dynamo 
sont informés que la société. usant de la faculté qui lui a été réser- 
vée lors de l'émission desdites obligations, a procédé par voie de 
rachats en Bourse à l'amorlissement du 10 mai 191. 

conséquence, le tirage au sort se trouve supprimé. 

Les précédents amortissements ayant êté assurés également par 
rachals, il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à 
rembourser. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéPaRTEMENT DES TITRES: 6%, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 35 0,0 1930 
DE LA 
Societé de transport d'énergie des Alpes. 


Eu Jiguidalion par suile de sa nationalisation (loi du B avril 1946 
et décret Z'application du 21 mai 1946). 


Tirage du 1° février 1951. 
LISTE NUMERIQUE 


4 Des 889 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 
15 mars 1951 avec le coupon du 15 sentembre 1951 atiacné, a 
1.060 F; 

Ro Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1951 et restant 
à présenter au remhoursement, 


NOra, — Les nombres placés dans la colonne, en regard des 
aumérus des tilres, indiquent Féchéance de remboursement. 











EE —_—_—@—————— © — © 





NUMÉROS po NUMÉROS prose 
- de rembour. de remhour 
des titres. sement. des litres. sement 
PR CCR RS | DEEE CPP RP Re 1) Ye SR NES 
417 à 120 48 5.921 à 35.930 51 
175 48 5.991 et 5.992 bi 
211 à 217 47 6.151 pl 
271 à 271 50 6.101 à G.160 51 
50 à 510 p1 6.201 à 6.210 51 
Do 40 6.291 à 6.300 70 
HA à DA) HY | 6.401 à 6.110 51 
661 à 670 p1 G.4S4 à 6.489 46 
$21 à #30 1 6.638 et 6.659 49 
1.055 et 1.036 49 6.668 à 6.670 49 
1.040 49 6.711 et 6.7:2 D0 
1.130 47 6.780 50 
41.531 à 1.940 HA 6.791 à 6.800 51 
4.766 50 6.871 48 
1.769 et 1.770 50 6.873 à 6.80 48 
1.833 et 1.831 50 6.921 à 6.910 5 
1.981 à 1.984 Hi 7.116 à 7.119 ,9 
1.988 50 1,491 à 7,100 ol 
2.011 ni ? 020 M Il 71.171 d 7.159 9) 
2 .:4K) 17 1:212 à 71.280 n1 
2.013 € 2.514 F4) 7.181 4) 
2.918 et 2.579 50 10 À 190 49 
2.631 à 2.634 h1 7.520 50 
2,610 51 7.681 50 
3.161 à 3.170 51 dE. 7 7 ] 50 
3.431 4 3.410 51 7.94 à 8.t4W) \Î 
3.623 à 3.630 50 8.181 à 8.186 48 
3.800 45 8.201 à 8.201 LS 
3.971 à 3.916 50 8.925 48 
4.1 à 4.18 HR 8.231 à 8.210 F4) 
4.441 à 4.40 n1 PET à - 9,57 rh) 
4.711 à 4.780 M 9.151 à 9.160 51 
4.790 48 9.2 à 9.260 51 
4.981 à 4.990 51 0.337 et 9.338 47 
5.011 à 35.020 51 9.401 à 9.400 Hi) 
5.261 à n.970 5 9.901 à 9.910 | « 
5.336 à 9.310 48 10,161 à 410,150 
b.461 à »,470 59 10.511 à 4) | 
5.971 À 5.580 51 10.581 à # {) 51 
0,741 
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NUMÉROS 
des titres 
1.151 à 11.160 
1.201 
1.411 à 11.420 
1.431 à 11.433 
1.435 et 11.455 
1.159 et 11.410 
1.441 à 11.489 
1.349 et 11.40 
1.011 à 21:5176 
1.979 el 11.580, 
1.679 
1.701 à 11.710 
1.812 et 11.813 
L.S20 
1.93! 
2.191 à 12.200 
5.201 à 12.207 
2.913 à 412.247 
2,261 à 12.270 
1921 4 2:92 
2.401 et 12.402 
2591. à 12.58 
2.039 à 12.510 
2.541 à 12.54% 
2,548 à 12.50 
2.645 à 12.650 
2.64 à 12.670 
».'124 et 12.72% 
ET el 
3.411 à 
J.11 à 
3.186 el 
3.021 à 
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= _ 
die ons ne ETS imness ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
de rembour de rembour- 
des Litres sement des litres sement éd 
ee ” nef Le - SEQUESTRES 
1 70 F1 0.011 à 25.0:0 1 < 
‘ , 1 à 431.2<0 1 AT à 5 _ + Par rdonnance en dale du 26 janvier 1951, le président du trie 
" LU à 4 20% co TR 4: bunal de prermière inslance de Cotimar Haut-Rhin à plaré sous 
1 "ue 1 { ”) 0 2 j, et 35.72% 0 séquestre les biens, droits et intérêts apparlenant à la dame Maerker, 
se = NT 1_ j née Lou se Georgelle Marie-Viclorine Reydel, ressortissant(e ille. 
1 4 49 D OS 1 mande, demeurant en Allemagne, €t noïamment des biens siluég 
, : Ad : à Ribeauvillé (Haut-Rhin), e{ a nommé l'adrainistration de l'enre. 
d 11 à 51.10 "1 + 4 sd D A) gistrement, des domaines et du fimbre, prise en la personne dy 
‘ É - JL > % ne “ + : directeur du département du Haut-Rhin pour remplir les foncliong 
D et UE i9 Mi à M6-HO 0 scans tin ne ass 
(pu) » 0 19 36.31 à 56.005 19 ESS 
; … rh Le -—] à 6% FH Par ordonnance en dale du 12 61 rier 1951, le présiden du tribunal 
tr à * M OL à 26.00 10 civil de Saverne à piacé sous séquestre les biens, droits et intérél 
«Die: de 4 RTS ae ne sÿr apparienant aux époux Sébastien Schimidbauer et Friedrich (Marie. 
“= . à LA + #2 NOR: A. 08 : n 18 Agathe), domiciliés à P'ttenhart (hRavièrel, consistant notamment 
{pi Se rs ie re - 130 A en leurs parts dans les successions de Ludan Friedrich, décédé à 
+ …. F p.413 4 ET mr 19 kischoffsheïn, le 29 janvier 1936 el Sophie Eck, épouse Friedrich, 
cé "| "= GEL À 27.669 4) décédée À Rischoffsheira, 1e 10 juillet 1916, sujets ennemis, el à 
dpi = de à =" Q=0 ss noué ladm nisiralion de lenregistrerment, des domaines et du 
rh 1 _ 44 s 28 020 rs lumbre, prise en la personne du directeur du département du Bas- 
‘ ++ à Es es + és is serre pr Rhin, pour remplir les fonctions d'adiminiswateur séquestre, 
DC n D, 4 .) , . 
SIL à 25.12 50 S 061 45 
st » Lo) 0 S.111 à 38.11% 19 : 
OL à 34 090 "1 PET 49 Par ordonnances en date du 16 février 1951, le président du tribu. 
PAOU à 1.008 1 N.GIL à 38.620 51 nal civil de Thionville à placé sous séquestre les biens, droits et 
1, 100 1 34.701 à 35.103 50 intérêts appartenant aux nominés: 
11.22 à ‘4.224 19 D. 8 À 19 4) Schneider (Tean-Henri) el son épouse née Wander (Louise), ayant 
1 220 à 31.=00 19 NS. 19 el RS. 11 au dumeuré à Hayange, 2, rue Sainte-sophie ; 
1..n#) *M) ri 00: à 4 (te 19 Aschinann (Michel), avant demeuré à Farmeck, 11, rue Madeleine: 
VU. à 4. 440 al “.G0L à 52.005 91 Graf (Siesel), née Merry, ayant demeuré à Sérémange, 78, ruse 
Rs 192 = M). 709 CL 5, 109 +4) Nationale ; | ù 
5h. SU 19 M. 851 et 39.652 0 Baecker (Jacques), ayant demeuré à Sérémange, 13, rue Mirguel; 
34.95 À 24.900 19 4.2 CL 59.908 1 erlraim (Frédéric), ayant demeuré à Sérémange, 18, rue Sous- 
NL À 51.915 19 39.10 19 Longue-Côfe : . x 
ses 1 OMR PR A Jung (Pierre), ayant demeuré à Ileltange-Grande, 30, faubourg 
Raslenune ; 
it & F, L : Ludwg (Catherine), née Michel, ayant demeuré à Hayange, 
Soviété Auxiliaire des Distributions d'Eau 10, rue Roi-Albert : 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 270.000.000 DE FHANCS husserow (Helmut), ayant demeuré à Ilayange, 2, rue Belle-Vue; 
. ‘ Kehl (Erna avant demecré à Havyange, 3%, rue de Verdun; 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE La BAUME, PARIS (Se Kramaczek (Marthe), aée Koppenburg, ayant demeuré à Hayange, 
KResistre du commerce: Seine B 11639 11, rue Foch: 
AE Klein (Félix), ayant demeuré à Havange, 93, rue de Wendel: 
Kreb< (Rosa), ayant demeuré à Hellange-Grande, 11, roule de 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 3/4 00 1951 Thionville; 
Se Leifeld (Louis), ayant demeuré à Thionville, 45 à, rue Sainle-Elisa- 
beth: 
Dales des amortissements et nombre de tures à amortir. Thoss Nicolas). avan! dememré à Bou se : 
| Ë | ; r Becker (Hilaire), avant demeuré à Nilvange, 29, ruc Bauret; 
ar janvier 1932., 161{41er janvier a 24n)ier janvier ré 531 Sleuer (Mathias), ayant demeuré à Nilvange, 51, rue Baurel, 
= . + < i ; = : 
ver . «13 + Æ. on . ve 35 Se tous de nalionalité allemande, et a nommé l'administration de l'en- 
_ 165n.. 199 — 1961... 299 és 973... 646 resistrement des domaines et du linbre, prise en Ja personne du 
_ ECTR 13 — 1965... 39 _ 1971... 690 directeur du département de la Moselle pour remplir les fonctions 
st 1057... 227 _ 1966... 409  — 1975... 7% d'aamin'siralenr 36questre, 
_— 106.. 212 — 1967... 4% — 1976.. 786 
1) D) | — [ER 166 mn — 
He ae. 4 a +-sù 19 Tolal 10.000 Par ordonnance du 19 janvier 1951, le président du tribunal civil 
ie ; ee de Pontoise a plaré sous séquestre les biens et intérêts du sieur 
- £ Kart Bachimann, 14 « Greglingen Kt Mergentheim Graintaler Str. 373 


COMPAGNIE DES LAMPES 
220.000. 0H) DK FRANCGS 
LISBONNF, PARIS (8°) 


9704. 


SOCIETK ANONYME AU CAPITAL D 


SIÈGE SOCIAL: 20 


Registre du 


RUE DE 


commerce: Seine n° 


me 
émission 


Obligations 1 0/0 de 500 F 


1043). 


Huitième amortissement du 1° mai 1951. 


MM. les porteurs d'obligations de 5000 F 4 00 1943 sont informés 


que la compagnie, usant de la faculté qu'elle s'est réservée, a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 140 obligalions dont l'amortissement est 


prevu pour le fer mai 191. 
En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort pour 
l'année 151. 
Les amorlissements précédents avant été effectués par voie de ra- 
t 


chats, il n'existe pas de litre amortts restant à rembourser. 


- _ 
= = 


AUTOMOBILES INDUSTRIELS SAURER 


Reclificalif au Journal 


officiel du 


n° 


17 lévrier 1951. 


11.657 (51 


1686, 


page 


&e colonne, 24° ligne, supprimer le 





(Allemagne), dans la succession de la dame Julie Held, veuve Louis 
Glbert, demeurant en son vivant à Enghien-les-Bains, 205, avenue 
de la Division-Leclerce. 


ne 


Par ordonnance en date du 21 février 1951, le président du tribunal 
civil d'Auch a donné main'evée du séquestre dont furent l'objet 
le 29 mai 195, les b'ens d'Olivié (Pierre), demeurant à Voiron, 
41, rue Grande. 





Par ordonnance en date du 12 février 1961, le président du trf- 
bunal civil de la Seine a, au litre des biens ennemis, ordonné la 
maintevée du séquesire apposé sur la part successorale de la dame 
Erika-Mathilde Loeb, épouse de Montmollin, dans la succession de 
Loeb (Ludwig), ordonnance de mise sous séquestre du 13 mars 
1916. 





Par ondonnance en dale du 13 février 1951, le président du tri- 
bunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la 
muinlevée du séquesire apposé sur les biens, droits et intérêts du 
sieur Walter Hene, et us spécialement sur le brevet no 766894 
inscrit au nom de l'intéressé, ordonnance de mise sous séquesire 
du 31 juillet 1945. 





Par ordonnance en date du 1% février 1951, le président du tri 
bunal civil de la Seine a, au litre des biens ennemis, ordonhé la 
mainlevée de la mesure de séquestre frappant les biens de ls 
société Radiac, 206, rue La Fayelle, à Paris, prise par son ordom 
nance du 26 juillel 1945. 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi ne 47-529 du 21 mars 19417, art. 19.) 


Par jugement par conlumace du tribunal militaire de ue, en 
éute du 8 février 1991. la nommée Merlen (Jeanne-Antoinelte-Euge- 
nie}, femme Péquignot, née le 19 janvier 1890 à Belfort, dé Simon 
et de Coquelet (Marie), à élé condamnée à la confiscation de ses 
biens présents et à venir, pour trahicon. 


— 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire de Lyon, en date 
du $ février 1951, le nommé Merler (Charles-Carnille), né le 8 mai 
#91 à Valentigney (Doubs), de Simon et de Coquelet (Marie), à 
été condamné à la confiscation de ses biens présents et à venir, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Par jugement par contumace du tribunal militaire de Lyon, en 
égte du 8 février 1951, la nornmée Rivez (Andrée-Simone), divurc ée 
Boehm, née le 1er février 4913 à Valdoie (terriloire de Belfort), de 
Camille et de Merlen (Jeanne-Antoinette-Eugénie), à été condamnée 
à la confiscation de ses biens présents et à venir, pour trahison. 





Par arrêt du 149 septembre 1944 de la cour martiale de la Charente- 
Maritime, séant à Saintes, a été prononcée Ja confiscation au profit 
de l'Etat des biens présents et à venir de Morinet (Georges), né 
à Nieul-sur-Seudre le 44 août 1901, d'Emile Morinet et de Chiron 
cultivateur à Nieul-sur-Seudre. 


(Fmina 


Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Jordeaux, en date du 30 mars 1950, le nommé Cau (Fernanc-André- 
Henri-Louis), né le 2 septembre 1916 à Lille (Nord), de Jean-Baptiste 
et de Chimonier (Augustine), demeurant 45, rue de Bourgogne, à Lille 
(Nord), a été condamné à la confiscation des biens présents et 
à venir, pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Bordeaux, en date eu 30 mars 1950, le nommé Voigt (Kurt-Philippe- 
Jacques), né le 4er août 1920 à Forbach (Moselle), de Frédéric et 
de Houllée (Madeleine), demeurant à Stüring-Wendel (Moselle), à 
été condanné à la contiscation des biens présents et à venir, pour 
trahison. 


Par jusement “ontradictoire du tribunal militaire de Melz en date 
du 46 février 1951, le nommé Poirot (René-Anguste), né le 10 mars 
4903 à Epinal (Vosges), de Marie-Joseph et Ce Meyer (Marie-José- 
phine), demeurant à Fremonville (Meurthe-et-Moselle), à élé con- 
damné à la confiscation des biens présents et à venir, pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire de Melz en date 
du 16 février 191, le nommé Chrétien (Georges-Henri-Paul), né le 
2% avril 1903 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), de Louis-Henri et de 
Petitdidier (Marie-Mathilde), deineurant à Lorry-les-Metz, château 
(Moselle), a été concamné à la confiscation des biens présents et 
à venir, pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat en temps de 
guerre. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Francisco Pedro, né le 15 décembre 197 à Monros (Espagne), 
demeurant à Carcassonne, 2, rue des Amidonniers, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de changer son nom 
en celui dc François Pierre. 





M. Schreiber, Jean-Jacques, Servan, journaliste, demeurant à Paris 
(16°), 24, rue Clément-Marot, né le 13 février 1924 à Paris (16°), 
dépose une requôte auprès du garde des sceaux afin de modifier 
son nom patronyinique en Servan-Schreiber. 





M. Schreiber, Jean-Claude, Fernand, Robert, Servan, journaliste, 
demeurant à Paris, 174, rue de l’Université, né Je 41 avril 1918 à 
Paris (8°), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
filles mineures: Sophie, Suzanne, Ellen, Servan, née le 5 janvier 
4948 à Neuilly-sur-Scine (Seine), et Fabienne, Claire, Servan, née le 
23 mars 1950 à Neuilly-sur-Seine (Seine), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux afin de modifier son nom palronymique en 
Servan-Schreiber. 





M. Schreiber, Emile, journaliste, demeurant à Paris (8), 24, rue 
Clément-Marot, né le 20 décembre 1888 à Paris (0°), agissant tant 
en son nôm personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Christiane, 
Bervan, née le 29 octobre 1930 à Paris (16e); et Jean-Louis, Servan, 
né le 31 octobre 1937 à Boulogne-Billancourt (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux afin de modifier son nom 
patronymique en Servan-Schreiber, 





Servan, journaliste, divorcée de Tabouis, 
, 15, rue Mesnil, 
dépose 


Mme Schreiber, Brigitte, 
Alain, Charles, Marie, Joseph, demeurant à Paris (16° 
née le 12 juin 1925 à Saint-Gerimain-en-Laye (Seine-el-Oise 
une requête auprès du garde des sceaux afin de modifier son nom 
palronymique en Servan-sSchreiber, 


M. Schreiber, Robert, journaliste, demeurant à Paris, 13, rue de 
Lubeck, né le 22 mars {880 à Paris (9e), agissant tant en son nora 
personnel qu'au nom de sa fille mineure, Marie-Geneviève, Servan, 
née le 13 décembre 1939 à Paris (8°), dépose une requêle auprès 
du garde des sceaux afin de modifier son nom patronymique en 
Servan-Schreiber. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


—_———_—__—_——_—_—_——108 





Etude de Me Poul Legros, docteur en droil, avoué 
près le tribunal de Cherbourg, 13, rue Magenta. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Chem 
bourg en date du 21 février 1951, rendu sur la requète présentéa 
au n'un de Mine Marie-Elise Picard, commercante, domiciliée à 
Nacquevillé « au bourg », épouse divorcée en premières noces de 
M. Raymond Heuze, veuve en secondes noces de M. Roger-Gaston 
Jourdain, il a été donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en 
possession de la succession de M. Roger-Gaslon Jourdain, veuf en 
premières noces de Mine Désirée-Albertine-Simone Chausson, époux 
en secondes noces de Mme Marie-Elise Picard, son mari en <on 
vivant sans profession, demeurant à Nacqueville, « au Bourg », 
dé’édé le 20 juin 1950 sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible, et, avant d'un faire droit, il a élé admis qu'elle serait 
rendue publique, conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l'avoué 
Cherbourg, le 21 février 1951. 


soussigné 


PAUL LEGROS. 











ET es aimait 7 
* 
DECLARATIONS D'ASSCCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 

Décrel du 16 août 1901» 
» février 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Argenlan. Associae 
tion des maisons familiales du Sud du pays d'Auge. buil: organisation 
familiale de l’apprenlissage agricole et de l'enseignement ménager 
rural Siège social: rue Hamelin, Vimoutier 
6 février 1951. Déclaration à la préfecture de poli Société des 
recherches ostéopathiques. ul: étude et développement scienti- 
fique de l’ostéopathie et de tous les traitements agissant sur la 
colonne vertébrale dans un but thérapeutique. Siège social: 95, boue 
levard Saint-Michel, Paris. 
7 février 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Amitiés 


franco-espagnoies. Bu favoriser les relations entre personnes 
sociétés ou organismes privés de la France el de l'Espagne. siège 


sacial® 16, rue Pérignon, Paris. 


Groupe spé- 
favoriser le «développement de la spéiéo- 
coordonner les recherches d'ordre 


8 février 1951, Déclaration à la préfecture de Vesoul. 
léologique graylois. lu: 
logie el des Scicnces annexes: 
re s’y ratlachant; aider au développement du tourisme 
dans la région par la mise en valeur des curiosités nat irelle et 
des sites et richesses archéologiques et préhistoriques, Siège social: 
domicile du président, 2, rue de l'Eglise, Gray. 


9 février 1951. Déclaralion à la préfecture des Basses Alpes. 
rural de Riez. ut: éducation, information te hnique, éman tion 
intellectuelle et sociale de ses membres. biège social: mairie de Kiez, 


10 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. doure 


nées nationales d'études sur l'éducation de l'enfant et de l'adoles- 
cent en établissement de cure, Ru: réunir en congrès, journées 
d'études et commissions de travail les Spécialistes de la médi e 
de la pédagogie et de l'éducation de l'enfance et de la jeunesse d fie 
cientes; publier le résultat de ces travaux et les diffuser par louteg 
voies convenables, Siège social: chez M. le docteur Raimbault. secré. 
aire général, Megève. 

19 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de M Société 
de Sauvetage de Chelles. But: sauvetage el secours, Siège social: 
15, rue Jean-Jaurès, Chelles 

10 février 1951. Déclaration à la so préfecture « \ lidic L'Aile 
d'acier. Bul: pratique du sport colomil phile set amélioration de {a 
race Qu pigeon voyageur, siège il: café T l, 47, Tue Sainte 


Martin, Ailly-sw-Noyc. 
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12 1 ier 1051. D lion à la sous-préfect de Riom. Les Amis 
de Chateaugay. bi étudier plus spécialement les ressources archéo- 
logiques, 1 loraque art ut @t tour QUE le Châtea iv et l 
l'A org siog jon de ( (RE 1 Chateauga 
1: ur AY: E \ ! l nréf e d Saint-Julien. 
La Saini-Hubert de Challonges. lu 0 r et répre 
si il bra LE PL PM | we] LM : 1 LH )JHeSs 
43 février 1931, Déclaration à la p Lire de l'Hérault. Groupement 
des commergants, industriels et artisans de Lunel. Bal: creer lurion 
el niente de 1 ti ts et at uns de Lunel pour Ja 
{ ! l min \ | la publicité 
l'o ' a i | du commerut 
l l \ la ] v de 1 |, Siège social: ?, avenue 
{ 1 | | | 
13% février 1931. Décla on à la sou feciure de Millau. La Gaule 
brusquoise. 11! Û inent du D jou, prolection de la truite 
e! jssons et ré \ du braconnage, Siège social: mairie 
(} H 
1: er 4031 Déclarat \ la sous-préfecture de Vendôime, Amicale 
laïque du Gault-Perche. | l'œuvre éduratrice el intel 
le ñ le | ge siove ) le L corn 1 Ga t-lerche 
er 14951. D | la 59 we de !{ Associa- 
tion svortive de Sainte-Catherine-de-Fierho!ïs. Bi pr ue de l'edu- 
Ca pli e t d snaris. sIi086 sS |: château de Comacre, 
si Cather de] | 
412 Vrier 1951, Déc! \ \ la | ture de Corbeil. Comité 
récioñal de défense des usegers des transports de Boissy-Saint-Léger 
à Brie-Comtie-Pobert., |; l 1] ir Lous les movens transar- 
ou légaux de [LABS LE} le 1 sport: étudier et rechercher 
le ibres à à [P ë faut cen \.t ri { { 
lo Siôge socia fi e de Villecre 
4: l 191, Déclaration à la préfecture de po Amicale des 
assistants techniques S. N. C. F. de la région Nord, ll: 1: erref 
Ce! eux s lie] l'apni l attendre leurs intérêts, Je €cas 
échéant Siège Social: 73, avenue de Slalingrad, Stair 

vrier tot. Déclar n à la co re fa re de Bélhune, L'Eciair, 
kR n I i LL Sièc | Guillemaut, Croix-de- 
{; bDivioi 


45 fevrier 191. Déclaralion à la sou fect | Aile de 
fer. But: societé « anbophi Sièst ovial: 40, rue Diderot, Buy 
Monligny 

Au février 1031, Déclaralion à la préfecture du Rhône, Bridge des 
dacobins. But: réunion des membres du groupement dans le but 
de s'adonner exclusivement au jeu de bridge. Siège social: chez 
Mie Le Loufre, 1, ruc Childebert, Lyon. 

4 février 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers, Associalion 
L'Ardente. But: société de gymnastique. Siège social: Bon Pasteur, 
», rue Brault, Angers. 


An février 951. Déclaration à la sous-préfecture de Langon, Société 
mixte Toulenne-Fêtes. But: organiser les fêtes locales ainsi que fes 
différentes fêtes publiques de l'année. Siège social: salle du foyer 
familial, Toulenne. 


45 février 4934. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson., Amicale 
des propriéiaires et chasseurs de Lupersat, Bul: défense des intérêts 
agricoles el cymégétiques de ses membres, Siège social: mairie de 
Lupersat, 





sn ae em ——_——— re 


15 février 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Office 
municipal des sports. But: stimuler et coordonner l'activité de toutes 
les sociétés de sport et de jeunesse, surveiller et entretenir les 
terrains, répartir les subventions. Siège social: hôtel d2 ville, 
Aubenas. 





16 février 4931. Déclaration À Ja sous-préfeclure de Chinon Amicale 
de parsuts d'élèves et amis de l'école de Brizay. But: défendre les 
Intéréts de l'école, Siège social: école publique de Brizay. 





16 février 4951. Déclaration À la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association amicale des anciens et anciennes élèves des éooles 
publiques de dJourgnac. But: liaison amicale entre ses membres, 
l'école et la famille: éducation populaire et sportive. Siège social: 
écoles publiques de Jourgnac. 


16 février 1951. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale des 
anciens de l'armée d'Afrique. Buk : maintenir les liens d'amitié et se 
montrer solidaire aux œuvres sociales, Siège social: café des Pla- 
tanes, Brignoud. 





16 février 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive de l'Ile-de-France (A. S. 1. F.). But: club omnisports. siège 
social: Au Chai de la Loire, 2, avenue de Versailles, Paris. 

















46 février 1951. Déclaration à la préfecture de Blois, Association de 
défense des aveugles du Centre. But: défendre les aveugles du 
Centre. Transfert du siège social du 27, faubourg de Nanteuil, Montri- 
chard, à La Verrerie, Monthou-sur-Cher, 





———— 
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18 février 1921. Déclaration à la préfecture de police. Af$sociation 
auionome antituberculeuse de la Courneuve, Bul: propagande ant 
tubercule aide matérielle et morale aux malades cet 'à leurs 
familles, Siège social: 939, avenue Gabriel-Péri, la Courneuve. 

19 février 101, Déclaralion à la préfecture des Deux-Sèvres. La Lyre 


ardinoise, Buil: grou enent des imusiciens de la région et vulgarisa- 


lion de la musique. Siège social: mairie d'Ardin, 


19 février 1951, Déclaralion à la préfeelure dun Rhône, Association 
régionale des v 
| | d 


F dioniaires du sang (donneurs bénévoles), Buil: grouper 
( lonneurs de sang bénévoles de la région lvonnaise, afin de créer 
entre eux un centre amical d'entr'aide, Siège social: 10, rue du Palais- 
{ let. 1] ) 
19 février 1991, Pécaralion à la préfecture de Maine-el-Loire. Section 
C. G. T. de re:raites municipaux d'Angers. But: liens de solidarité 
el défense de leurs droits et intérêts près des pouvoirs publics, Siège 

bourse Gu travail, Angers, 

19 février 1951, D ralion à la préfecture d'Indre-el-Loire. Associae 
tion sportive Rooy (A. S. R.). Bul: pratique de l'éducalion physique et 
les Sports, Siése social: usine Roov, 127, rue Deslandes, Tours. 
19 févrie 1931, Déclaration à Ja sous-préfecture de Péronne. La 
deänne-d'Arc, Bul: pralique de léducalion physique, Siège social 
salle paroiss e, JHoinbleux. 
19 février 194, Déclaralion à la préfecture de police, Centre d’études 
et de recherches gérontologiques. Bul: éludes sur le viciliissement de 
la population, Siège socia!: 292 rue Saint-Martin, Paris. 
20 février 1441, Déclaration à la préfecture de police. Œuvre des 


vacantes enfantines de Villetaneuse, Bul: faciliter 
enfants à la campagne pendant leurs vacances 
miurie de Villetaneuse. 


l'envoi de jeunes 
scolaires, Siège social: 


21 février 194. Déclaration à la préfecture de police. Association d’En- 
tr'aide professionnelle des auteurs et comnosileurs de musique de la 
Societé des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, But: é{ablir 
et entrelenir entre s membres des relations de so!idarité morale et 
malérieke et, éventuellement, venir en aide aux auleurs et composi 
teurs de musique que les rigueurs de Ja vie meilent en élat d'infé 
riorité, Siège social: 10, rue Chaplal, Paris, 


22 février 1951. Déc] 


aralion à la pi ‘eclture d'Alger. AssoCiation alge 
rienne pour la formation d'éducateurs et d'éducatrices de l'enfance 
(groupe A. M. C. E.-1945). |: formation d'éducateurs el d'éduca 
trices de l'enfance, 19, rue Michc'et, Alger. 


{ 
il 
id le 
Diese SOUIAI 


22 fevrier 1951, De »lar illon à la sous préfe {ture de Grasse, Rascasse- 
Club théoulien, Bul: Sovklté de pêche et de gaielé, Siège social:-bar- 
labac, route Nationale, Théoule-sur-Mer. 


25% février 191. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
sportive Ardziv. Bul: grouper la jeunesse du quartier et pratique des 
sports athlétiques, Siège social: bar Derby, 327, chemin de la Madra- 
eue-Ville, Marseille. 


9% février 1951. Déclaration à la préfecture de Lille, Vaillance et 
Santé. But: éducation physique, morale et artistique des jeunes: 
créalion el dévelonpement d'œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: 31, rue Viclor-Hugo, Lannoy. 

94 février 1951. Déclaration à Ja préfeclure de ]a Charente. L'Essor, 
associalion sporlive du jycée de jeunes filles d'Angoulême. Bul: 
organiser et favoriser la pralique des sports par les Cclèves fréquen- 
tant l'établissement, Siège social: 1, rue du Petit-Saint-Cybard, Angou- 
lême. 








26 février 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association de 
sécurité artisanale, commerciale, professions libérales. But: obtenir 
pour ies membæ&es nne police vie aux conditions des contrats groupe 
vie. Siège social: 77, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon. 





97 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Toire-Inférieure. 
Comité des loisirs. But: secours aux malades de l’entreprise et place- 
ment des enfants des ouvriers en colonies. Siège social: 6, avenue 
l'asteur, Nantes. 





——+ 0 &———— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 





9 novembre 1918. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de l'Isère le 26 février # roupe artis- 
tique des Hellènes L'Orphée. But: venir en aide aux familles néces- 


siteuses, Siège social: café Mayousse, place Bir-Hakeimn, Grenoble. 











il décembre 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Charente-Maritime le 5 février 1951.) 
Union généraie des travailleurs espagnols en exil (section de Ja 
Rochelle), But: solidarité morale et matésielle et éducation syndli- 
cale. Siège social: chez le secrétaire, M. Edelmiro Alvarez, à Aytré. 





Varis — Imnrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














